


• r. 

'~ ,,, 
. ' ·~ Ill p rem Lorrespondance de presse internationale 

~~~~~no31 ~17 juillet 1975~~~~~~~ 

• esomma1re 
ARGENTINE -------
Nouvelle percée ouvrière 

-Livia Maitan 

INDE 
Terminez l'état d'urgence! Libérez tous 

les prisonniers politiques! 
- Déclaration du Secrétariat Unifié de 
la Quatrième International 

Notes sur l'arrière-fond des mesures 
autoritaire d'In dira Gandhi 

GRANDE-BRETAGNE ---------- ----------
Le gouvernement Wilson s'attaque 

aux salaires -Brian Heron 

ANGOLA 
Dans le tourbillon de la révolution 

permanente -C. Gabriel 

PCs/E_~ 
Quelques conséquences de la montée 

révolutionnaire des masses sur les 
Partis communistes et les Partis 
socialistes d'Europe occidentale 
--Pierre Frank 

3 

8 

9 

12 

19 

29 

NOS DATES DE PUBLICATION POUR 
L'ETE 

Nous publierons encore un numéro avant les 
vacances d'été (daté 31 juillet). INPRECOR 
ne parai'tra pas au mois d'aoUt. Le prochain 
numéro sera daté 11 septembre, 

Le prochain numéro (31 juillet) sera consacré 
à la révolution indochinoise et ses implica­
tions au niveau régional et international. 

INPRECOR 76 rue Antoine Dansaert - Bruxelles 1 000/ Belgique 
Correspondance de presse internationale -- Organe bi-mensuel d'informa­
tion du Secrétariat Unifié de la IVème Internationale --.Les articles signés 
ne représentent pas obligatoirement le point de vue de la rédaction. 
ABONNEMENTS: 1 an -- 25 exemplaires : FF 70; FS 45; FB 600 ; $ can 14 
Ces p;ix ;:;-;-i~clu~nt pas ·les frais d'expédition par avion outre-mer. Pour les 
USA et le Canada, par avion : $ 24 par an • Pour les autres pays s'adresser 
à la rédaction 

2 

Pour tout règlement ~auf la Fran~ : Gisela Scholtz, Société Générale de 
Banque, Agence Dailly 1030- Bruxelles- Compte Courant No 210-0320173-28 
POUR LA FRANCE : libeller les chèques au nom de Pascal Henri et les faire 
parvenir à l'adresse suivante :S. I.E., 10 Impasse Guéménée, 75004 PARIS 



La grève générale en Argentine, qui s'est 
terminée dès le 8 juillet, constitue le point 
culminant d'une crise qui a des racines loin­
taines et diverses dimensions. Elle pourrait 
devenir le point de départ d'une nouvelle cri­
se dont les développements peuvent être dif­
ficilement prévus pour le moment. 

Par le fait même qu'elle est dirigée contre 
une décision importante du gouvernement 
d'Isabelle Peron, cette grève générale révè­
le que l'opération de restabilisation politique , 
sociale et économique que la bourgeoisie ar­
gentine avait entreprise avec le retour du 
peronisme au pouvoir en mai 1973 a large­
ment échoué. Aucun artifice de propagande ne 
peut plus voiler ce fait fondamental. 

Sur le plan économique, la bourgeoisie argen­
tine avait espéré que la hausse des cours des 
matières premières, qui s'est réalisée pen­
dant toute une période, jouerait en sa faveur. 

Elle avait de même espéré profiter de la ten­
dance du capital européen et japonais à éten­
dre ses investissements. Elle misait sur une 
relative "paix sociale" qu'aurait pu garantir 
le prestige du vieux leader charismatique , 
joint à de modestes augmentations de salaires 
pour compenser les pertes de pouvoir d'achat 
Elle comptait en outre sur certaines marges 
de manoeuvre offertes par l'URSS et d'autres 
Etats ouvriers , dont Cuba. Le succès de ce 
projet aurait rendu à la bourgeoisie argen­
tine, après des années de crise politique et 
sociale, une direction relativement stable et 
aurait permis un fonctionnement au moins 
partiel de la démocratie bourgeoise (ce que 
la rhétorique officielle avait baptisé "le pro­
ces sus d' institutionalisation"). 

L'éclatement de la récession internationale a 
été un coup très grave pour l'économie argen­
tine. Beaucoup de marges de manoeuvre se 
sont rapidement rétrécies, sinon ont été com-
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piètement éliminées. Le retournement de la 
conjoncture sur le marché de la viande en 
Europe a durement frappé les exportations 
des produits agricoles, alors que la hausse 
du prix de revient des produits industriels en 
a également réduit le caractère concurrentiel 
sur le marché mondial. D'après les sources 
officielles, la chute (ou dans le meilleur des 
cas : la stagnation) des exportations s'est 
accentuée pour les principaux produits au 
cours des trois premiers mois de l'année 
1975. Il n'y a aucune indication qui permet­
trait d'envisager un changement de cette ten­
dance au cours du deuxième trimestre. Si­
multanément, l'inflation s'est accentuée. Elle 
a pris des dimensions que le pays n'avait ja­
mais connues dans le passé, pour reprendre 
une formule utilisée par les quotidiens argen­
tins bourgeois les plus représentatifs. 

Il est incontestable que la classe ouvrière et 
les travailleurs en général ont largement fait 
les frais de cette évolution économique défa­
vorable pour le capitalisme argentin. Cela 
n'implique pas que le "pacte social" ait été 
aussi rigoureusement respecté que la bour­
geoisie et la direction peroniste l'avaient 
souhaité. En diverses occasions, des luttes 
réso1ues de secteurs et catégories de la clas­
se ouvrière ont réussi à arracher des avanta ­
ges qui allaient au-delà des limites fixées par 
les accords au sommet. Ce qui est encore 
plus important, c'est que le mythe du vieux 
caudillo avait reçu des coups graves, déjà 
avant ~--;;_ mort. Son retour au pouvoir s'était 
produit dans un contexte qui était très diffé­
rent de celui qui avait marqué la période de 
son ascension au cours des années 40. Les 
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concessions aux masses, qui avaient été à la 
base de sa popularité à la fin de la deuxième 
guerre mondiale, ne pouvai'ent d'aucune ma­
nière être répétées. La rhétorique justicia­
liste devint toujours plus insuffisante pour 
maintenir l'unité du péronisme et put encore 
moins lui garantir la continuité de ses liens 
traditionnels avec les masses. Le Premier 
Mai 1974, au cours de la manifestation tra­
ditionnelle, une première rupture directe et 
bruyante entre Peron et la gauche de son mou­
vement s'était déjà produite. Au cours des 
derniers mois, la grève de Villa Constitucion 
{voir lnpr~cor:_n. 26), malgré sa fin qui ne 
fut certes pas un succès, avait de même si­
gnalé un affrontement ouvert entre le gouver­
nement d'Isabelle Peron et un secteur ouvrier 
important. On pourrait mentionner d'autres 
épisodes :nous nous limitons à deux d'entre 
eux, parmi les plus significatifs. 

Au début de juin 197 5, le remplacement du 
ministre de l'Economie Alfredo Gomez Mora-
les par Celestino Rodrigo devait constituer 
un pas décisif pour imposer les mesures éco­
nomiques considérées néc~ssaires en vue de 
redresser une situation de plus en plus dété ­
riorée. Il s'agissait d'une nouvelle dévalua­
tion du peso argentin, dans le but de favori­
ser les exportations : d'une augmentation 
considérable des tarifs des services publics, 
en vue de réduire le déficit dramatique du 
budget ; d'une limitation radicale des aug­
mentations de salaires sous le prétexte de 
freiner l'inflation (dans les milieux officiels, 
il fut question de limiter les augmentations 
de salaires à 38-45 '1o, alors que le coüt de 
la vie augmente au rythme de 150 '1o par an), 
Cela veut dire qu'il s'agissait de réduire de 
manière draconienne la consommation des 
masses, même au risque qu'un tou rna nt dé­
flationniste aussi brutal ne provoque une sé­
rieuse récession. 

A en juger par les commentaires des forma­
tions politiques et des organisations patrona­
les jusqu'à la veille de la crise de fin juin, le 
gros des forces bourgeoises s'était trouvé 



d'accord avec les mesures du nouveau minis­
tre de 1' Economie. Elles étaient de même ap­
puyées par le capital international, évidem­
ment préoccupé par la gravité de la situation 
en Argentine (Il faut se rappeler que, malgré 
l'âpreté de la répression officielle et les ac­
tions criminelles des bandes "parallèles" des 
A. A. A. - massacres en chal:he de militants 
et d'intellectuels de gauche et d'extrême­
gauche-, "l'ordre" bourgeois n'était guère 
assuré, et les organisations clandestines, 
surtout l'E. R. P. et les Montoneros, n'avai­
ent guère ralenti leur action). En signe d'ap­
pui aux tentatives de Celestino Rodr~go de 
redresser la situation du capitalisme argen­
tin, huit sociétés multinationales du secteur 
automobile (capital allemand, français , ita­
lien et nord-américain) signèrent le 18 juin 
un accord s'engageant à ne pas rapatrier des 
profits pendant deux ans et à accepter, pen­
dant cette même période, d'être payées en 
certificats de la Banque Centrale argentine 
et non en devises pour les diverses redevan­
ces et paiements d'assistance technique qui 
leur sont couramment dus. En échange de 
cette concession, les prix des voitures res­
tèrent en dehors du système officiel de fixa­
tion des prix. 

Mais le projet du nouveau ministre et du gou­
vernement se heurta rapidement à la résis­
tance de ceux qui auraient dü en faire les 
frais. Dès les premiers jours après les dé­
cisions imposées par Rodrigo, toute une 
série de conventions collectives d' importan­
tes catégories de travaille urs venaient à ter­
me (des métallurgistes aux ouvriers du bâti­
ment, aux employés bancaires et aux agents 
des services publics). La pression de la base 
fut tellement forte que, dans la majeure par-

tie des cas, les augmentations de salaires 
réclamées et arrachées furent sensiblement 
supérieures aux limites prévues par la nou­
velle politique économique, atteignant ou dé­
passant même, pour certaines catégories, 
des augmentations de 100 '1o. 

Ce n'est pas de gaieté de coeur que la bureau­
cratie syndicale appuya les revendications 
syndicales surgies de la base. En fait, dans 
de nombreux secteurs, elle commença par 
freiner, par s'opposer aux mobilisations, 
par avancer des propositions plus proches 
des projets gouvernementaux, par s'efforcer 
d'empêcher l'éclatement des grèves, Mais 
elle fut confrontée à une explosion de comba­
tivité des travailleurs d'une telle ampleur 
que tout comportement d'attaque frontale con­
tre la poussée revendicative a ur ait signifié 
une perte de contrôle généralisée sur la clas­
se ouvrière. C'est bien là une confirmation 
nette du fait que la grève de Villa Constitu­
cion représente en réalité un tournant de la 
situation objective en Argentine, combinant 
le dernier épisode d'une longue série de ba-
t ailles défensives de secteurs d'avant-garde 
de la classe ouvrière et un début de mobilisa­
tion généralisée de l'ensemble de la classe, 

Ainsi, en province, et notamment à Cordo~a 
et Santa Fe, des coordinatrices d'activistes 
et de commissions internes qui s'étaient 
progressivement constituées depuis 1' élimi­

nation par le pouvoir des directions ouvrières 
combatives élues, commencèrent à agir comme 
de véritables directions de rechange , organi­
sant grèves et manifestations dans la période 
du 10 au 24 juin, déjouant les provocations et 
repressions bureaucratiques et policières qui 
furent encore sensibles pendant toute cette 
phase. 

Il est significatif que des secteurs comme 
les enseignants se mobilisèrent dès le len­
demain des mesures de Rodrigo en une pous­
sée revendicative aussi unanime que celle 
des secteurs traditionnellement les plus com­
batifs comme les travailleurs de l'automo­
bile, les métallurgistes ou les travailleurs 
de l'imprimerie et des arts graphiques, Ain­
si, une proposition de grève des instituteurs, 
combattue par la bureaucratie syndicale "re­
connue" de cette· branche, la U.D.A., fut 
approuvée à la majorité de 65 '1o à Buenos 
Aires, de 95 '1o dans la province de Buenos 
Aires, et de 95 à 98 '1o dans l'intérieur du 
pays. 

Le gouvernement fut donc confronté avec un 
choix dramatique : ou bien approuver les 
conventions collectives imposées au patronat 
et à la bureaucratie syndicale par une énorme 
pression de la base, ce qui signifiait sabor­
der, dès son lancement, le projet Rodrigo ; 
ou bien refuser la ratification de ces accords 
et risquer une épreuve de force avec toute la 
classe ouvrière et avec la bureaucratie syn­
dicale, c'est-à-dire une "cassure" ouverte 
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du mouvement péroniste. La bureaucratie 
syndicale ayant épuisé les possibilités de ma­
noeuvres et de compromis, elle annonça clai­
rement sa résolution de défendre l'acquis des 
conventions collectives. Dès le 26 juin, elle 
proclama une première suspension de travail 
"officielle" et une première manifestation ou­
vrière à la Plaza de Mayo pour le jour suivant. 

Elle le fit, contrainte et forcée par les nom­
breuses grèves sauvages et autres manifes­
tations spontanées de combativité ouvrière. 
Elle le fit avec beaucoup de réticences. Ceci 
s'exprima notamment par le fait que, lorsque 
la manifestation du 27 juin se prolongea au­
délà de la durée prévue, et lorsqu'elle prit 
une tournure de plus en plus ra di cale , les di~ 
rigeants de laC. G. T. se précipitèrent à la 
radio pour appeler les manifestants à se dis­
perser, ce qui n'entratna d'ailleurs pas des 
résultats impressionnants(dans l'ensemble, 
la manifestation s'étendit sur presque dix . 
heures ; plus de cent mille travailleurs y 
participèrent). 

Le 28 juin, par un message radio-télévisé de 
la présidente Peron, le gouvernement annon­
ça son choix. Il annula tous les accords des 
commissions paritaires, Il fixa une limite 
rigide de 50 '1o aux augmentations des salai­
res à partir du 1er juin, ajoutant qu ' une nou­
velle augmentation de 15 '1o serait admise le 
1er octobre et une autre augmentation de 15 '1o 
en janvier 1976. Isabelle n'hésita pas à cri­
tiquer les travailleurs, les accusant de ne 
pas avoir respecté les promesses qu'ils 
avaient faites , selon elle, à feu son mari, de 
"travailler davantage pour produire davanta­
ge", les accusant de même de''faciliter ainsi 
une victoire sans grands efforts des merce­
naires des ennemis de la patrie". 

Mais à cette rhétorique réactionnaire fut 
joint l'aveu de la faillite de deux années de 
politique péroniste, depuis la victoire électo­
rale du Front Justicialiste : "La nation ar­
gentine affronte en ces moments ce que je dé­
finirais comme l'heure zéro de notre déci­
sion d'obtenir la liberté définitive sur tous 
les fronts ... La production est en baisse. 
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La spéculation s'étend apparemment sans 
limites. Des sommes énormes sont dépensées 
pour des activités sans utilité pour les fins 
de la nation". Elle fut même obligée d'ajouter 
de manière explicite : "L'unique solution pos­
sible pour rétablir l'équilibre et reconstruire 
la nation, c'est de maintenir une austérité 
juste et satne , éviter des dépenses superflues, 
augmenter au maximum la production, comme 
si nous étions en économie de guerre". 

L'annonce de la décision gouvernementale 
provoqua instantanément une réaction fulgu­
rante de la part de la classe ouvrière. La 
C.G.T. annonça qu'elle se réunirait le lundi 
3 0 juin à 10 heures du matin pour décider 
des mesures à prendre, Mais avant même que 
les bureaucrates ne puissent se rassembler, 
quatre provinces, celles de Cordoba, Mendo­
za, Chubut et Santa Fe, furent totalement pa­
ralysées par une grève générale spontanée. 
La vague de radicalisation ayant bien touché 
cette fois-ci le Grand Buenos Aires égale­
ment, partout des usines furent paralysées 
dans la capitale par des assemblées généra­
les sur les lieux de travail. Beaucoup de 
délégations partirent en cortège des entrepri­
ses vers le siège central de laC. G. T. pour 
exercer une pression sur la direction syndi­
cale. Un énorme dispositif de sécurité fut 
concentré par le gouvernement autour du Pa­
lais présidentiel, la Casa Rosada, et interdit 
l'accès de la Plaza de Mayo. 

Déchirée entre la pression de la base et la 
pression du gouvernement, la direction de la 
C . G.T. chercha encore à gagner du temps , 
et décida de retarder la décision jusqu'au 
mercredi 2 juillet. Mais la multiplication 
des grèves sauvages fut telle que, pour essa­
yer de reprendre "ses troupes" en main , la 
bureaucratie syndicale, après l'échec d'ulti­
mes tentatives de conciliation avec le gou­
vernement, fut obligée à proclamer la grève 
générale du 48 he,ues pour les 7 et 8 juillet. 

A côté de la réaction massive de la classe 
ouvrière, la décision du gouvernement d'abo­
lir le résultat des conventions collectives 
provoqua parallèlement une crise politique 
profonde. Presque toutes les formations po­
litiques et diverses associations patronales 
se dissocièrent du gouvernement (1 ). Le 
mouvement peroniste lui-même fut profondé­
ment déchiré jusque et y compris son groupe 
parlementaire. C'est ici qu'intervient un au­
tre aspect important du tournant de la situa-

(1) Parmi les · rares forces politiques qui se 
sont prononcées en faveur des décisions 
d'Isabelle Peron, il faut signaler les 
maol'stes du PCR, qui affirment que "dans 
une situation de crise nationale" il est 
juste "d'affronter uni au peuple peroniste 
la conjuration russo-yankee, sur la voie 
de la libération définit ive du peuple et de 
la patrie". 



tion objective en Argentine , marqué par la 
grève de Villa Constitucion. Non seulement 
des secteurs ouvriers d'avant-garde mais 
des parties substantielles des masses ou­
vrières dans leur ensemble visent ouverte­
ment''l'éminence grise" d'Isabelita Peron , le 
ministre Lopes Rega , idéologue et homme 
fort du-peronisme, comme 1 'homme à abattre. 

Déjà lors de la manifestation du Zijuin, la 
bureaucratie syndicale s'était efforcée en 
vain de faire entonner par les dizaines de 
milliers de travailleurs réunis l'hymne pero­
niste . Les manifestants ne suivirent guère 
cette consigne. Parmi leurs cris et revendi­
cations, la demande de démission de Lopes 
Re ga se généralisa de plus en plus. Et lors­
que laC. G. T. se vit obligée de proclamer la 
gr è ve génér a le des 7-8 juillet, 1 'exigence de 
la démission de Lopes Rega fut incluse parmi 
les buts officiels du mouvement. 

Il s' a git manifestement d'un événement de 
grande importance. Lopes Rega a été le v é­
ritable instigateur du cours de plus en plus 
r é actionnair e du r é gime peroniste , aprè s le 
bref interlude d e la présidence de Campora . 
C'est lui qui récupéra les principaux di ri­
geants et tortionnaires de la répression d'On­
gania , d é cl enchant à son tou r une rép r e ssion 
s u r g r and e éch e lle c ontr e l a j e unes s e p e r o ­
nis t e, l e s o r gani sations r évolutionnai r e s , les 
cadres et dirigeants des tendances lutte de 
classes d a ns les s yndi c ats. 

A ntic om mun i s te fé r o ce à l ' idéol ogie semi­
fasciste , admirate ur ouvert de Mussolini et 
de Franco, grand épurateur d e s unive rsit é s 
et des milieux intellectuels, il est le vérita­
ble o r ganis a t e ur d e la terr eur par a llè le des 
A . A . A. Ass ocié à des s e cteurs de l a bureau ­
crati e syndicale , il a essayé de bris e r s y s ­
t é matiquement les directions syndicales de 
lutte de classes qui ava ient émérgé dans di­
vers secteurs de la période précédente de 
radicalisation ouvrière. Pour toutes ces rai­
sons, il était considéré comme l'incarnation 
de la répression anti-ouvriè re et contre­
révolutionnaire dans le pays. 

Ce jugement, avancé d'abord seulement de 
manière systématique par les organisations 
r é volutionnaires et d'autres forces d'opposi­
tion, a maintenant été rep,ris par de larges . 
secteurs de la classe ouvrière. S'il est pré- ' 
maturé d'y voir la preuve d'une rupture dé­
cisive de la classe ouvrière argentine avec 
l'idéologie bourgeoise du justicialisme pero­
nîste, il s'agit incontestablement d'une étape 
qui nous rapproche de la conquête de l'indé­
pendance politique de classe par le proléta­
riat argentin. 

Au moment d'aller sous presse, il semble 
que le gouvernement ait capitulé devant la 
grève générale sur la question des augmenta­
tions de salaires, qu'Isabelle Peron refuse 

d'abandonner Lopes Rega, mais qu'elle est 
prête à sacrifier Rodrigo et d'autres minis­
tres impopulaires. Le gouvernement a for­
mellement démissionné ; un remaniement 
plus ou moins large du cabinet est devenu iné­
vitable. Les militaires, qui se sont abstenus 
d'une intervention ouverte dans la crise, mais 
qui semblent avoir pesé dans le sens d'une 
"réconciliation" avec la bureaucratie syndi­
cale , pourraient bien revenir au premier 
plan. Il n'est pas exclu qu'une tentative de re­
lance du "peronisme de gauche" soit entre­
prise, utilisant des personnalités comme 
p . ex. Campora. Isabelle pourrait essayer 
ainsi de se tirer d'affaire, en recomposant 
les divers éléments qui représentent le pero­
nisme au pouvoir. 

Quoi qu'il en soit , il est hors de doute que la 
crise du peronisme a atteint un stade nouveau. 
Jamais dans le passé ses rapports, non avec 
certains secteurs de la classe ouvrière ar­
gentine , mais avec cette classe dans son en­
semble, ont été tendus comme ils le sont à 
présent. Les bureaucrates syndicaux com­
prennent parfaitement le caractère dangereux 
de l'évolution et pour l'avenir de leurs pro­
pres positions et pour celui de toute la socié­
t é bourgeoise a r gentine . C'est pourquoi , tout 
en s'efforçant de récupérer leur contrôle sur 
l e s masses grâce à la proclamation de la g r è ­
ve g énérale , ils ne cessent de réaffirmer 
l eur fi délité au peron i sme e t che r chen t à 
s a u ve r le r ègne d'Is a belle Peron. 

Dans un t e l cont ext e, les r évolutionna ires 
doivent être en p r emière li gne dans les gran­
des bat ailles en cours, donnant l eu r c ontri ­
bution à la mobilis a tion des masses la plus 
l a r g e possible , parce que seule pareille mo­
bilis a tion pourr a it conduire soit à la capitu­
l a tion totale , soit au remplacement d'Isabelle 
Peron. L a d é cision d' annuler les contr a ts col­
lectifs doit être purement et simplement sup­
primée . Des augmentations de salaires qui 
neutralisent entiè rement les effets de 1' in fla­
tion et c onservent le pouv oir d'achat des tra­
va illeurs doivent être arrachées et garanties 
p ar une échelle mobile en cas de toute nou-­
velle augmentation des prix. 

En même t emps, les révolutionnaires doi­
vent insister sur la nécessité d'être prêts à 
riposter à toute a ttaque r éactionnaire , de 
quelque nature qu'élie soit, d'organiser l'au­
todéfense ouvriè re sur l'échelle la plus v aste 
possible contre la répression officielle et pa­
r a llè le. Il ne fa ut plus tolérer que des mili­
tants ouvriers tombent sous les coups des 
A. A. A. et d'autres bandes anti-ouvrières. 
La libération des prisonniers politiques doit 
être arrachée . L'organisation de l'autodéfen­
se doit devenir une garantie irremplaçable de 
l'issue victorieuse d'une nouvelle phase de 
lutte ouvrière de masse, qui est d'ores et 
déjà ouverte en Argentine . 

9 juillet 197 5 
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--------INDE---------
TERMINEZ L'ETAT D'URGENCE! 

LIBEREZ TOUS LES PRISONNIERS 
POLITIQUES! 

Déclaration du Secrétariat Unifié de la Quatrième Internationale 

La IVe Internationale condamne la proclama­
tion de 1' état de siège en Inde par le gouver­
nement d'Indira Gandhi et les mesures qui 
ont suivi cette proclamation, notamment 
l'arrestation de milliers de personnes, la 
mise hors .la loi de 26 organisations et l'in­
troduction d'une censure de presse rigoureu­
se, Si, à l'étape actuelle, ces mesures sont 
en premier lieu dirigées contre des partis de 
droite , elles incluent des attaques contre des 
partis ouvriers de masse, comme le Parti 
Communiste (marxiste ), et la dissolution 
d'une série d'organisations maoi'stes, Elles 
constituent une att aque contre l e mouvement 
ouvrier de l ·Inde et les masses opprimées 
dans leur ensemble, qui souffriront le plus 
du tournant dictatorial pris par le régime 
d'Indira Gandhi. Ceci a déjà été confirmé 
par le blocage des salaires et la restriction 
du droit de grève. 

Les mesures prises par le gouvernement du 
Congrès marquent une nouvelle détérioration 
de la démocratie bourgeoise déjà frag ile en 
Inde. Elles a lignent le régime d'Indira Gan­
dhi sur les autres régimes du sous -continent. 
L'Inde, le Pakistan, le Bangladesh et le Sri 
L;mka sont maintenant tous gouvernés sous le 
régime de l'état de siège, Au Bangladesh, le 
plus jeune des Etats du sous-continent, ce 
régime autoritaire a déjà été institutionnalisé 
par la création d'un régime de parti unique, 
par l'arrestation en masse de militants de 
gauche, et par l'interdiction de l'hebdoma­
daire de gauche _!:Iol~d_a_y_. 

La suspension des droits civils reflè te l'in­
capacité de la bourgeoisie indienne de trouver 
une solution à la crise sociale qui frappe l e 
pays depuis près de deux décennies et qui a 
conduit à une perte de confiance massive dans 
le régime du Congrès. 

La victoire électorale écrasante qu'Indira 
Gandhi obtint aux élections parlementaires de 
1971 fut le r ésultat de sa capa,cité de se pré­
senter comme la "libératrice du Bangladesh", 
ainsi que de sa démagogie radicale au cours 
de la campagne électorale, synthétisée par le 
mot - d' ordre : "Supprimons la pauvreté". 
Cette démagogie reçut une crédibilité accrue 
de par son alliance avec le Parti Communiste 
de l'Inde , et par son élimination des dirigeants 
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de l'aile droite du Congrès et de l'appareil de 
ce, partL 

Mais l'aggravation de la crise sociale et éco­
nomique depuis 1971 a provoqué une érosion 
graduelle de l'appui populaire, dont Indira 
Gandhi et le Congrès jouirent à ce moment-là. 
Une famine massive, sur une échelle inconnue 
depuis les années '3 0 et '40 ; le stockage des 
vivres ; l'épanouissement du marché noir ; 
la contrebande étendue ; l 'accentuation d'une 
corruption généralisée : tous ces facteurs 
conduisirent à des explosions massives du 
mécontentement des masses dans d'imposan­
tes mobilisations. L'impuissance des organi­
sations de masse du mouvement ouvrier à 
fournir une direction à la colère des masses, 
leur incapacité à offrir une solution de re­
change au régime d'Indira à l'échelle natio­
nale, ont permis à des forces réactionnaires 
d'exercer une grande influence au niveau de 
l a direction de ces mobilisations, notamment 
grâce à l'utilisation d'une démagogie populis­
te. Voilà pourquoi le régime d'Indira attaque 
aujourd'hui surtout des forces politiques de 
droite, comme prélude à une attaque plus 
générale contre les masses dans leur ensem­
ble. 

La tragédie des ouvriers et des paysans pau­
vres de l'Inde réside précisément dans l e 
fait que les deux partis les plus importants 
du mouvement ouvrier, le Parti Communiste 
de l'Inde (CPI) et le Parti Communiste (Mar­
xiste) (CPM) sont totalement incapables de 
développer une lutte conséquente contre le 
capitalisme indien et de défendre de manière 
systématique les intérêts de la classe ouvriè­
re et des autres couches pauvres et opprimées 
de la population. Cette incapacité s'est clai­
rement révélée dans leur impuissance à or­
ganiser une riposte quelconque contre le blo­
cage des salaires, dans leur échec lamenta­
ble de leur tentative de mobiliser un appui et 
une solidarité avec la grève des cheminots 
indiens de 1974, qui a été brutalement brisée 
par le gouvernement d'Indira Gandhi. 

Le CPI et le CPM avancent tous les deux une 
ligne de collaboration de classes, plutôt qu'une 
ligne de lutte de classes fondée sur les be­
soins des larges masses . Alors que le CPI 
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s'accroche aux jupes d'Indira Gandhi, le 
CPM n'a pas hésité à constituer un bloc avec 
d'autres partis bourgeois, y compris des for­
ces de droite racistes. 

La décision du CP! d'appuyer la proclama­
tion de l'état de siège et d'offrir une collabo­
ration pleine et entière à Indira Gandhi, avec 
la bénédiction ouverte de la Pravda_! révèle 
une fois de plus toute la faillite politique et 
morale du stalinisme, Sous le prétexte de 
s'opposer à la réaction, le CP! appuie main­
tenant ouvertement la répression, justifie 
l'arrestation de ses anciens camarades du 
CPM, chante les louanges de la censure im­
posée à la presse. 

Tout en condamnant sans réserves l es nou­
velles mesures répressives du gouvernement 
d'Indira Gandhi et tout en réclamant leur ré­
vocation immédiate, la IVe Internationale in­
siste sur le fait qu'elles ne représentent qu'un 
nouveau point culminant de la répression qui 
s'accentue en Inde depuis 1967-68, essentiel­
lement contre le mouvement ouvrier, La 
presse internationale de la bourgeoisie verse 

aujourd'hui des larmes de crocodile sur le 
déclin de la "démocratie indienne". Elle s'est 
tue sur l'arrestation, le maintien arbitraire 
en prison, la torture et l'assassinat de mili­
tants d'extrême- gauche. Il y a actuellement 
quelque 40, 000 prisonniers politiques en Inde, 
dont beaucoup appartienr_ent à des groupes 
maol"stes, Des centaines d'entre eux ont été 
tués en prison, Deux d'entre eux, Kista Gowd 
et Bhoomia, condamnés à mort, attendent 
leur exécution dans une prison d'Andra Pra­
desh, La bourgeoisie internationale maintient 
le silence sur toute cette répression là, 

La IVe Internationale appelle tout le mouve­
ment ouvrier international à organiser une 
campagne résolue en vue d'obtenir la levée 
immédiate de l'état de siège en Inde ainsi que 
la libération de tous les prisonniers politi­
ques. Elle appelle à la constitution du front 
unique le plus l a rge pour atteindre ces objec­
tifs. 

6 juillet 197 5 

SECRETARIAT UNIFIE 
DE LA IVe INTERNATIONALE 

NOTES SUR L'ARRIERE-FOND 
DES MESURES AUTORITAIRES 

D'/NDIRA GANDHI 

Voici quelques données sur l'évolution récen­
te de la situation économique, sociale et poli­
tique en Inde, qui expliqueut pourquo~ Indira 
Gandhi a été amenée à réduire davantage en­
core l'espace de l a démo:::ratie bourgeoise 
dans ce pa ys. 

L'aggravation dela crise_ é_s:onom_ig_~e~t_socia­
le. -·Si on additionne les céréales et les grai­
nes de légumes (fécu1ants), les dlspo:übilités 
par tête d'habitant en 1971 étaient identiques à 
celLes de 1954: 15,7 onces oar tête et par JO'.H, 

Elles étaient inférie~res à< celles de la période 
1959-1965. Depuis 1971, elles ont encore bais­
sé.Le revenu réél par t~te d'habitant n'est pas 
plus é levé en 1974 qu'en 1964; en 
1975, il sera inférieur au niveau de 1974 .. , Le 
salaire réel d'un ouvrier de l'industrie était 
inférieur en 1970 au niveau de 1939; depuis 
lors, il n'a cessé de baisser. Le chômage ur­
bain officiellement enregistré est en hausse 
constante: 5 millions en 1950, 7 millions en 

1961, lü millions en 1966, 15 millions en 1974. 
Le dirigeant du CP (M) Ranadive estime le 
chômage rural et urbain à 50 millions de 
sans -emploi, 

La pola0sation soci;~)_-~ au villag_~l_'a_giota~ 
~U~s_p_~c_0.§-ti<2!1_,_ La "révolution verte" a 
fortement accentué la différenciation sociale 
au sein du village indien, La fraction proléta­
risée de l a population rurale est en hausse 
rapide; la concentration des surplus de vivres 
dans les mains des koulaks augmente parallè­
lement. Le stockage des vivres à des fins de 
spéculation se développe ainsi, dans un climat 
de pénurie permanente et de famine endémi­
que.- Un exemple typique, celui de l'Etat de 
Maharashtra, pourtant réputé un d_es plus ri­
ches du pays. Il y a 5, 4 millions de familles 
sans terres, et l, 7 million de famille "exploi­
tant" des "fermes" de moins d'un acre, soit 
au total 7, 1 millions de familles s-;;_-;:;:;-moyens 
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de production au village. 82. 000 familles 
disposant chacune de plus de 20 acres sont 
les seules à produire un surplus réel de viv res. 
Les familles de paysans sans terres sont de­
venus des consommateurs passifs de vivres , 
ne produisant pratiquement plus rien. Beau­
coup émigrent v ers l e s v illes. Les autres 
sont "s a uvés" de la famine grâce aux tra-
vaux publics payés par l'Etat pendant quel­
ques mois par an, au taux de quelques ~ees 
par jour. 

Contrebande, corruption e_!_p~liticiens bour­
geoi~.- La juxtaposition d'un secteur de ca­
pitalisme d'Etat, d'un budget public qui déci­
de de plus de la moitié des investissements 
industriels, et d'une puissante classe bour­
geoise, secrète et stimule forcément la cor­
ruption sur une échelle colossale, dans un 
pays aussi pauvre que l'Inde . L'économiste 
indien bourgeois Shenoy, pourtant défenseur 
attitré de "l'entreprise libre" , estime que 
sur les 41 milliards de~~ dépensés en 
1973-74 dans le secteur public de l'économie, 
jusqu'à 40% pourraient avoir été détournés 
vers le secteur privé par des pots-de-vin 
et des détournements. 

D'innombrables hommes politiques au pouvoir 
sont impliqués dans des pratiques de corrup­
tion. Pas une semaine ne passe sans qu'un 
scandale ne soit révélé. La contrebande a 
pris des dimensions gigantesques. L'adminis­
tration douanière évalue son ampleur pendant 
l'année fiscale 1974-5 à 9 milliards de rupe~ 
sur la seule côte occidentale. La majeure par­
tie des biens importés en fraude sont des tex­
tiles synthétiques; le reste se compose de mon­
tres, de l@È.get~ électroniques, de produits 

10 

pharmaceutiques, de pièces détachées d ' auto­
mobiles etc. La majeure partie des produits 
exporté s en-fraude sont .. . des viv res . E n e f ­
fet, le riz, dont le prix est subsidié par l e 
gouvernement, peut être acheté en Incie à 6 
ou 7 Rs . le kilo, puis vendu dans les p ays du 
Golfe Persique (Golfe Arabe) à 30 Rs. , vu l a 
hausse vertigineuse des prix des viv res d ans 
ces pays. Beaucoup de contrebandiers richi s­
simes sont les principales sources de finan ce­
ment des partis bourgeois, y compris le parti 
au pouvoir: de là l'impunité de fait dont ils 
jouissent. 

Les divisions au sein de la bourgeoisie.- A­
près la conquête de l'indépendance, les prin­
cipaux groupes capitalistes indiens étaient 
partisans d'un puis sant secteur public dans 
l'économie. En effet, les entreprises d ' indus­
trie lourde sont lentes à démarrer, ne rappor­
tent longtemps pas de profit, ne sont pas con­
currentielles sur le marché mondial etc. Mais 
à la longue, certaines entreprises publiques 
commencent à devenir rentables. Il y a égale­
ment des rivalités entre le secteur public et 
le secteur privé pour la répartition des res­
sources disponibles en matière d'investisse­
ments . D'où la pression d'une fraction de la 
bourgeoisie en faveur d'une reprivatisation to­
tale ou partielle (par le truchement d "'ent re­
prises communes") du secteur public. Les 
principaux partis bourgeois d'opposition, le 
"vieux Congrès", le Jan Sang et le Swatantra, 
favorisent cette reprivatisation; Indira Gan­
dhi y oppose une certaine résistance. 

Il s'agit cependant d'une divergence au sein 
de la bourgeoisie, concernant la politique 
qui servirait au mieux les intérêts de la 



classe dominante, et nullement d'une opposi­
tion entre une ligne "non-capitaliste", voire 
"socialiste" et une ligne "capitaliste". Le 
groupe Birla, un des groupes capitalistes les 
plus puissants du pays, continue à appuyer In­
dira Gandhi. Et après l'échec de la nationali­
sation du commerce des grains, le premie,.­
ministre avait d'ailleurs modifié le cours de 
sa politique économique, favorisant davantage 
le secteur privé. 

Le~origines de l_'_a_gitati_on de Jai Prakash Na­
!_ayan.- L'agitation de masse avait été dé­
clenchée par les étudiants, notamment dans 
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les Etats du Bihar, du Gujerat et d'Uttar Pra­
desh, pour protester contre les injustices du 
système universitaire et la corruption qui y 
règne . Elle déborda vers des objectifs plus 
généraux: hausse des prix, pénurie de vivres, 
corruption et incompétence des gouvernements 
d'Etat etc. Elle obligea le premier -ministre 
d'Uttar Pr adesh à démissionner. et amena la 
dissolution de l'Assemblée du Gujerat. 

Jai Pr akash Na rayan est un vieux leader so­
cial-démocr;lte partisan de la non-violence 
dont le prestige date bien de l'époque de la 
lutte pour l'indépendance, et dont l' anti-com­
munisme a été de plus en plus accentué. Il a 
refusé d'orienter l' ag itation de masse dont il 
est devenu le symbole et le porte -parole prin­
cipal vers des objectifs économiques et sociaux 
précis, et s ' en tient ~t des objectifs populistes 
vagues comme "le rétablissement d'une ëd­
ministration honnête" et ''la lutte contre la 
corruption", De ce fait, il peut être facile­
ment manipulé par des forces de droite et 
d'extrême-droite qui disposent de structures 
organisationnelles solides, alors que lui-même 
n'a aucun apparei l et aucun parti propres. Ob­
jectivement, sa fonction a été celle de détour­
ner la colè•re croissante de la jeunesse et des 
masses opprimées non organisées dans des 
voies qui ne remettent pas en question la sur­
vie du règne de la bourgeoisie indienne. 

De~~coalition~flolitigues contre-nature. - Le 
CPI, fidèle à Moscou, a pendant toute cette 
période appuyé le gouvernement d'Indira Gan­
dhi, y compris lorsqu'elle brisa brutalement 
la grève des cheminots (voir_]nprec~_r n, 4, 
18 juillet 1974), et lorsqu'elle proclama le blo­
cage des salaires. Il appuye de même la ré­
pression actuelle, y compris l'arrestation des 
dirigeants du CPM et du PS. 

Ne tirant aucune leçon de la faillite lamenta­
ble de leur politique de coalition gouvernemen­
tale avec la bourgeoisie au Bengale occidental 
et au Kerala, deux partis ouvriers à la gauche 
du CPI, le CPM et le RSP, ont conclu à des 
fins exclusivement électoralistes des alliances 
prônées par Jai Prakash Narayan, alliances 
qui incluent outre le PS, le "vieux Congrès" 
(constitué par les dirigeants de l'appareil du 
Congrès dont Indira Gandhi se débarassa en 
1970-71) et des formations de droite et d'ex­
trême-droite, comme le parti Swatantr~ et 
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l.<:!P Sa~~ (raciste hindouiste). Ce bloc espère 
écarter Indira Gandhi du pouvoir aux élections 
législatives qui devraient avoir lieu l'an pro­
chain, et ce par simple addition des voix de 
tous les partis d'opposition. Ce calcul vient 
d'ailleurs d'être couronné de succès aux é­
lections pour l'Assemblée du Gujerat. Seule 
la bourgeoisie profite évidemment de telles 
opérations sans principes . 

Les antécédents immédiats des mesures d'In­
dira Gand~i,_.- La défaite électorale qu'elle ve­
nait de subir au Gujerat, et le verdict d'un ju­
ge annulant provisoirement son élection au Par­
lement central pour irrégularités au cours de 
la campagne électorale, paraissent avoir été 
les motifs immédiats de la proclamation de 
l'état de siège. La raison plus fondamentale 
est sans doute double: d'une part, la peur 
réelle de perdre le pouvoir lors des élections 
législatives qui doivent en principe avoir lieu 
au printemps prochain; d'autre part , l'appari­
tion au sein de son propre parti d'une tendance 
importante recherchant un compromis avec Jai 
Prakash Narayan et une recomposition de tou­
tes les forces politiques bourgeoises du pays, 
Il n'est pas exclu qu'une partie de l'armée 
sympathise avec un tel projet, 

_1.~rspectives immédiates,- Tout en accen­
tuant la répression (la censure interdit même 
la reproduction de textes de son père. Nehru. 
s'ils sont jugés "subve rsi fs" dans la situation 
présente), Indira Gandhi s'est lancée dans une 
contre-agitation populiste, Elle relance' sa 
campagne d "'abolition de l a pauvreté" et pro­
pose notamment un nouveau plafond aux dimen­
sions de la propriété agraire. ainsi qu'un ar ­
rêt des saisies de bétail et de terres en CélS de 
non-payement de dettes. Ces promesses. réi­
térées depuis deux décennies. d'abord par son 
pè·re puis par elle-même. risqu ent de l aisser 
sceptiques les pauvres au village si ell-es ne 
sont pas suivies d'actes. Or, l a politicienne 
bourgeoise qu'est Indira Gandhi ne peut s'atta­
quer réellement aux koulaks et à la bourgeoisie 
rurale, qui sont la base et l' appa reil de son 
parti. Par ai lleurs , le maintien des mesures 
répressives et le passage progressif de l'oppo­
sition dans la clandestinité, la mett-ent à la 
merci du moindre accident (la mort d'un des 
leaders oppositionnels en prison; une grosse fu­
sillade contre des manifestants; le brusque é­
clatement d'une jacquerie e~c.) qui pourrait 
provoquer une exp los ion généralisée, 

La faillite de la gauche a rendu l'initiative à 
l'opposition bourgeoise. Le discrédit qui frap­
pe le parti au pouvoir est profond. Les trois 
candidats immédiats au pouvoir, à savoir In­
dira Gandhi, l'opposition "unifiée" ou l'armée 
intervenant pour jouer l'arbitre, sont tous de 
nature bourgeoise. Les conditions objectives 
sont favorables à une montée révolutionnai re, 
Mais la profondeur de la crise du facteur sub­
jectif est telle que le pendule risque de passer 
plus à droite encore, avant de pouvoir revenir 
vers la gauche. 
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S'attaque 
aux salaires 

------------BRMN HERON--------------------------~ 
Le 30 juin 1975, Harold Wilson proclama en­
cor e "Nous rejetons toute solution de pani­
que" , Deux jours plus tard , son Chancelier 
de l'Echiquie r, Dennis He a ley, annonça a u 
Parlement d e s mesures draconie1me s de con­
trôle des augmentations des salaires. Ces 
mesures recevraient force de loi s'il n'y 
avait pas d'accord volontaire a v ec la confé­
dération syndicale T.U . C. en l ' espace d'une 
sem a ine , Elles in cluent es sentielle ment 
une limite rigide de l 0 '1o à toute augmenta­
tion d e s salaires dans le renouvellement des 
contrats en cours (généralement d'une durée 
d'une année) ; des sommes fixes que les di­
vers ministères ne peuvent plus dépasser en 
matière de dépenses publiques ; la fin des 
subsides "excessifs" au secteur public. 

La mince concession faite en échange de ces 
mesures anti-ouvrières , c'est que la limita­
tion des augmentations des salaires ne sera 
pas imposée à travers des mesures pénales. 
Des syndicalistes qui ne la respecteront pas 
n'iront pas en prison et ne devront même pas 
payer des amendes . Ce sera le devoir des 
patrons individuels :'e ne pas dépasser le 
plafond imposé aux augmentations des salai­
res par le gouvernement. S'ils accordent des 
augmentations des salaires au-delà de ce 
plafond, ils ne pourront plus augmenter leurs 
prix pour récupérer l'accroissement des 
coüts. Il y aura encore d'autres sanctions 
contre des patrons trop "dispendieux" à 
l'égard de leurs ouvriers, comme par exemple 
le refus de leur attribuer des contrats gou­
vernementaux. 

Bien qu'il soit question d'assurer les patrons 
contre les risques de luttes salariales trop 
dures et trop prolongées, la logique des me­
sures annoncées par Dennis Healy, c'est de 
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pousser à la banqueroute des entreprises qui 
n'ont pas le pouv oir de s'opposer a ux luttes 
ouvrières. Cette logique est une logique d'ac­
croissement du chôma ge, au moment où le 
chiffre des sans - emploi atteint d é jà près de 
900 , 000 tr a vailleurs . 

Sous le fouet de 1 a crise économique 
H a rold Wil son n'avait c essé d ' affirme r q u ' i l 
éta it oppos é à toute politique d e s r e v e nus 
contraignante en temps de paix. Il a donc 
maintenu l a fiction de la possibilité d'un ac­
cord volontaire des syndicats avec le plan 
Healy. Dans son n. du 2 juillet 1975, le Ii:. 
nancial Times résuma la situation de la m a ­
nière suivante : "Le s syndicats et le patronat 
ont reçu une semaine de préavis pour se con · 
former au plafond de l Oo/o des augmentations 
des salaires dans la prochaine étape (des né­
gociations salariales). S'ils n'y parviennent 
pas, le gouvernement a l'intention de rendre 
ce plafon obligatoire". Il semble que la vites­
se avec laquelle le T . U. C. se précipita pour 
accepter les propositions gouvernementales 
était encore considérée comme insuffisante. 
Dans son n. du 10 juillet, le Financial Times 
rapporte en effet qu'il "y aura pre7qu'à coup­
sür des décisions imposées par la loi aux 
patrons pour renforcer le projet accepté vo­
lontairement p'l.r les syndicats". 

Le 9 juillet, leT. U. C. avait accepté les pro­
positions gouvernementales par 19 voix con­
tre 13. Il avait ajouté à cette capitulation une 
demande de blocage des prix pour une période 
de six mois, ce qui était déjà en retrait sur 
sa proposition antérieure d'un blocage des 
prix pour certaines marchandises-clé pendant 
une durée indéterminée. Pour le moment ce­
pendant, le gouvernement ne semble pas 
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avoir l'intention de dépasser les mesures dé­
jà en vigueur de contenir l'augmentation de 
certains prix de produits de première né ces­
sité au moyen de subsides gouvernernentaux. 

Le gouvernement et la Confédération de l'In­
dustrie britannique s'opposent de même à 
d'autres concessions mineures réclamées par 
le T.U. C. en échange de l'acceptation du 
freinage des augmentations des salaires, 
comme p. ex. sa demande de ne plus tolérer 
aucune augmentation des traitements dépas­
sant 7. 000 L par an (15. 000 $ ; 62. 500 FF ; 
560,000 FB ; 36.000 DM ; 40.000 FS), aussi 
longtemps que les mesures Healy restent en 
vigueur, 

Jusqu'ici, les salaires réels des travailleurs 
britanniques ont augmenté en moyenne de 6 1o 
par an, tenant compte d'un taux d'inflation de 
25 1o. Si les mesures Wilson sont effective­
ment apPliquées (et s.;;-s-tenir-~;~P~-d~~;X­
ductions des prestations sociales), et si 1~­
taux d'inflation reste ce qu'il est à présent, 
une réduction du niveau de vie de la classe 
ouvrière de l'ordre de 15 1o aura été impo­
sée. 

Les mesures de freinage des augmentations 
des salaires ne sont pas tout-à-fait compara­
bles à celles prises par le gouvernement 
Wilson de 1964-1970. La différence la plus 
manifeste, c ' est que la situation économique 
s'est sensiblement aggravée et qu'aujourd'hui 
l'inflation est combinée avec le chômage mas­
sif et la ré ces sion. 

Malgré un redressement de la balance des 
paiements, surtout par suite d'une chute ver­
ticale du cours de la livre sterling, l'augmen­
tation des exportations n'a pas stimulé une 
reprise des investissements. Un sondage pu­
blié récemment par le Financial Times (n. du 
2 juin 1975) affirme qu.;les industrier;-pré­
voient en général un déclin des investisse­
ments pendant au moins une année encore. Le 
patronat se plaint que ses res sour ces supplé­
mentaires en capitaux sont absorbées par 
l'accroissement des coûts (surtout des coûts 
salariaux) et par les lourdes charges des 
crédits nécessaires pour financer les stocks 
et les autres palliatifs qui évitent des réduc­
tions massives de production en temps de 
récession et de balance des paiements défici­
taire. Mais les crédits étrangers commencent 
à s'épuiser. La chute de la livre, qui a perdu 
28,9 o/o de son cours par rapport à d'autres 
devises depuis décembre 1971, a créé le ris­
que d'une véritable évasion des capitaux, sa­
_pant ainsi la base· de nouveaux crédits à l'in­
dustrie et du financement d'énormes déficits 
budgétaires (ce déficit est actuellement évalué 
à 9 milliards de ~ pour l'année en cours, soit 
presque 20 milliards de $ et plus de 46 mil­
liards de DM). 

Alors que Wilson bavardait tous les jours sur 
la nécessité d'éviter des "mesures précipi-

nm 

té es", un véritable effondrement de l' écono­
mie britannique commençait à paraïtre pos­
sible. Lorsque 260. 000 mineurs réclamèrent 
une augmentation des salaires de 64 o/o, et un 
salaire de base de lOO±.. par semaine (215 $, 
515 DM, 900 FF), la situation du capitalisme 
britannique sembla s'aggraver de manière ca­
tastrophique aux yeux de la bourgeoisie. Tout 
cela provoqua une atmosphère de véritable 
hystérie au sein du groupe parlementaire du 
Lagou_!"_,_ Des "principes de base" du program­
me électoral furent abandonnés l'un après 
l'autre, Dans ces conditions, les mesures 
Wilson y rencontrèrent dans l'immédiat rela­
tivement peu d'opposition, et seulement un 
peu plus de résistance de la part de la bureau­
cratie syndicale. 

Comment on a pu en arriver là 
L'instabilité politique et sociale que la chute 
du cabinet Heath avait accentuée, surtout 
parce que cette chute résulta fondamentale ­
ment de la grève des mineurs et des menaces 
d'extension des grèves, avait renforcé la 
combativité de la classe ouvrière et accru 
l'hésitation et la paralysie poli tique au sein 
d'importants secteurs de la classe dominante, 
Cette paralysie déborda jusque dans l'arène 
du parlement bourgeoi.s. L'arrivée au pouvoir 
d'un gouvernement travailliste minoritaire, 
et la décentralisation au sein du parti cons er­
vateur reflétè rent cette crise, 

L'issue du récent référendum sur le maintien 
de la Grande-Bretagne dans le M a r c hé Com ­
mun a créé la possibilité pour la classe do­
minante de dépasser cette paralysie. Elle 
représente une défaite partielle pour la 
classe ouvrière. L'explication de cette dé­
faite réside dans la contradiction entre l'ali­
gnement des forces sociales d'une part. et 
l'absence d'une alternative politique de classe 
d'autre part. 

Toutes les organisations de masse de la clas­
se ouvrière étaient favorables à la sortie de 
la Grande-Bretagne du Marché Commun , 
comme elles avaient été opposées au gouver­
nement Heath en février 1974 , à l'époque de 
la grève des mineurs et de la semaine de 
trois jours introduite par Heath, Mais pareil­
le intensification de la lutte de classes , alors 
que toute base économique pour d'importantes 
réformes avait disparu, ne pouvait pas ne pas 
entratner des conséquences importantes au 
sein de la social-démocratie. 

S'alignant de manière totale et servile sur la 
bureaucratie syndicale, la gauche travailliste 
avait fait son début politique en tant que di­
rection de rechange de la classe ouvrière au 
cours de la campagne préparatoire au réfé­
rendum sur le maintien de la Grande-Breta­
gne dans la C. E, E. Mais elle se lança dans 
cette bataille pieds et mains liés. Alors 
qu'elle était investie de toute la légitimité 
travailliste, qu'elle défendait des décisions 
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prises par le s congrès du Parti et des syndi­
cats, qu'elle avait derrière elle des votes 
majoritaires de l'Exécutif du Labour et du 
T.U. C., elle s'abstint volontaireme;;-t de je­
ter dans la balance toutes les ressources, 
tout l' appareil et toutes les finances du Parti, 
générosité pour laquelle la droite ne la ré­
compensera guère si jarnais les rapports de 
forces devaient changer. 

Il ne s'agit ni d'une question de bêtise politi­
que, ni d'une question de manque de caractè­
re, mais bien d'un choix politique délibéré et 
débilitant, résultant de l a situation particu­
lière qu'occupe l a gauche r éformiste sur la 
scène sociale et politique de l a Grande-Breta­
gne. Cherchant à conquérir la direction du 
Labour comrne expression politique des syn­
dicats, elle ne dépasse guère le cadre de 
l'identification traditionnelle réformiste de 
la "lutte pour le soci a lisme" avec la "con­
quête d e la maJorité parlementaire". De ce 
fait, elle se trouve doublement handicapée 
dès le départ. D'une part, elle doit éviter 
une scission profonde du _b.abour qui, selon 
elle, détruirait toute possibilité de reconqué­
rir une m::tjorité parlementaire à court ou 
même à rnoyen terme, D'autre part, elle doit 
éviter toute exacerbation de la crise sociale 
telle qu'une aile importante de la bureaucra­
tie syndicale se rangerait dans le camp des 
"défenseurs de l ' ordre traditionne l". 

Or, une n1obilisation totale des ressources 
du La bou~ pour ar racher la victoire du "non" 
au référendum aurait incontestablement pro­
voqué et cette scission et cette crise institu­
tionnelle. Il y ;:n·a it même, du point de vue 
des réformistes de gauche, le risque sérieux 
que la majorité des députés (tous les députés 
bourgeois plus la droit travailliste) ne 
respecte p3.s le verdict de l'électorat, 
ce qui aurait provoqué une crise extrêmement 
grave de la légitimité des insti tutions parle­
rnentaires. Pour éviter tous ces risques, les 
dirigeants de l a gauche travailliste se sont 
abstenus de toute initiative mobilisatrice des 
masses contre le .1\Iarché Commun. Ils se 
sont alignés sur une plateforme d'opposition 
nationaliste étroite qui n'avait aucune chance 
d'être considérée comme une politique de re­
change à caractère de classe par la masse 
ou,-rière. Dès lors, ils couraient à la défaite 
politique certaine, qu'ils ont sans doute pré­
férée aux risques qu'auraient entrafués leur 
victoire. 

Mais ce recul politique de la gauche travail­
liste e t la défaite des "non" au référendum 
qui en résulta fatalement donna à la direction 
parlementaire du parti travailliste et de la 
bourgeoisie un écho au sein de la classe ou­
vrière, par-dessus la tête des directions de 
ses organisations de masse. La victoire po­
litique de la classe dominante et des sociaux­
démocrates de droite fut rapidement consoli­
dée par l' é limination d<"s réformistes de gau­
che de quelques -unes des positions -clé au 
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sein du cabinet (leur leader officiel, Antony 
Wedgwood-Benn, perdit le poste-clé de mi­
nistre de l'Industrie). Une première épreuve 
de force sur une question politique très com­
plexe se terminant de manière favorable 
pour la bourgeoisie, les pré-conditions pour 
une attaque contre la classe ouv~ière sur tous 
les terrains semblaient être créées. 

Ce qui a effrayé la bureaucratie syndicale et 
l'a amenée à appuyer les mesures Wilson, 
c'est sans doute la menace implicite que Wil­
son a agitée de faire passer ces mesures au 
Parlement avec l'appui des députés bourgeois, 
contre l'opposition de la gauche travailliste. 
Cela aurait créé i~ait une majorité de re­
change au Parlement droite travailliste + 
groupes conservateurs et libéraux, avel:! tous 
les risques de scission ouverte du Labour qui 
en auraient découlé. 

Le spectre d'un "nouveau 1931" n'est pas une 
menace gratuite d·e la part de la droite tra­
vailliste. Mais une scission ouverte du La­
!2_ou~ aurait, dans les condi~ions présen~ 
des conséquences désastreuses pour labour­
geoisie britannique, livrant pratiquement le 
parti tr availliste et les syndicats à une direc­
tion de gauche considérée comme incompati­
ble avec le fonctionnement normal du s ys tè­
me parlementaire dans des conditions de 
crise économique et sociale aggravée. Aussi 
est-il peu probable que Wilson aurait marché 
dans un gouvernement d'tnion nationale, aban­
donnant le La):> ou~ à Wedgwood Benn. Il lui 
re ste plusieurs solutions de re change, p. ex. 
abandonner le gouvernement aux tori~_ 
comme Attlee le fit en 19 51 . Mais au li eu 
d'obliger Wilson à abattre ses cartes, la gau­
che travailliste s'empressa de capituler et 
fit réussir son bluff -du moins pour le mo­
ment-. 

W 1lson, qui est incontestablement un manoeu­
vrier extrêmement habile, a appliqué de ma­
nière exemplaire la "tactique du salami" tout 
au long de l'année 1975. Il commença par 
mettre au pied du mur la gauche travailliste 
dans l'affaire du référendum, La bureaucra­
tie syndicale accepta la défaite politique du 
référendum, et conseilla à Wedgwood Benn 
de ne p3.s démissionner, quand on lui enleva 
le portefeuille de l'Industrie , Elle espéra 
qu'en échange de cette manifestation de ses 
sentiments "unitaires", Wilson négocierait 
un nouveau "contrat social" avec elle. Elle 
voulut éviter une nouvelle tentative d'imposer 
une politique des revenus ayant force de loi, 
votée par la majorité de rechange : droite 
travailliste + députés bourgeois. Elle fut, au 
contraire, acculée à accepter les mesures 
Wilson, infiniment plus défavorables pour les 
travailleurs que le "contrat social". Benn et 
la gauche travailliste se trouvent en partie 
neutralisés, estimant qu'il est "inopportun" 
de se battre ouvertement, aussi longtemps 
que les gros bataillons syndicaux ne sont pas 
lancés dans la bataille. 



Benn, Foot, et Shore. 
Dirigeants de la gauche du Parti travailliste 

Tout revient maintenant à savoir comment 
les militants syndicaux de base et certains 
secteurs de .la classe ouvrière répondront 
aux attaques contre leur niveau de vie. Si ces 
réactions sont vigoureuses, la bureaucratie 
syndicale accentuera ses critiques, mais elle 
le fera alors d'une position de départ forte­
ment affaiblie par l'approbation donnée à 
Healy le 9 juillet. 

Le sens des mesures Wilson 
La forme précise des mesures Wilson est as­
sez importante. Certains secteurs de la 
classe dominante, exprimant exclusivement 
ou principalement les intérêts du capital fi­
nancier, auraient préféré une politique clas­
sique de déflation, avec fermetures massives 
d'entreprises, perte d'une partie de l'app:ueil 
de production (considérée de toute manière 
comme vétuste et non-compétitif) et chômage 
massif (2 à 3 millions de sans-emplois), afin 
de briser la force syndicale et de ralentir ou 
d'arrêter la hausse des salaires nominaux. 
Healy a plutôt agi en fonction des intérêts 
des secteurs du capital industriel qui, pour 
des raisons économiques autant que pour des 
raisons politiques, veulent éviter pareille 
cure de chevaL 

Néanmoins, en imposant au patronat la charge 
de tout dépassement du plafond des augmen­
tations des salaires, les entreprises finan­
cièrement les plus vulnérables seront de 
toute manière frappées et le chômage risque 
d'augmenter . Le but central de ce choix, 
c'est de rendre les mesures plus acceptables 
par la bureaucratie syndicale qu'une politique 
déflationniste traditionnelle, et que des pour­
.suites pénales contre des syndicalistes. 

Un autre aspect particulier des mesures, qui 
constitue un avantage appréciable pour Wil­
son, c'est qu'il n'y a plus de point de mire 
central que peuvent viser tous les secteurs 
de la classe ouvrière qui vont s'opposer aux 
mesures Wilson. L'opposition se manifestera 
de manière diffuse et décentralisée et risque 
de s'effriter dans des escarmouches avec des 
secteurs du patronat et des administrations 
séparées des industries nationalisées. 

En dépit de l'approbation contrainte · et forcée 
que la bureaucratie syndicale lui a accordée ; 
en dépit de la neutralisatio:-1 temporaire de la 
gauche au sein du cabinet sinon du groupe 
parlementaire, Wilson veut éviter to~~_9~ 
sibilité d'une offensive unifiée contre ses 
propositions. L'idée d'une augmentation éga­
le pour tous (6 -L, soit 13 $, 31 DM et 53,5 
FF par semaine) va à l'encontre des différen­
ces traditionnelles de salaires approuvées et 
même réclamées par certains syndicats. La 
plupart des bureaucrates qui ont voté contre 
les mesures Wilson au sein duT. U. C, l'ont 
fait, du moins en partie, en fonction de pa­
reilles considérations, ce qui ne favorise 
évidemment pas une unification de toute la 
classe ouvrière contre l'attaque que le gou­
vernement vient de déclencher contre son 
pouvoir d'achat. 

Les perspectives et la gauche 
A présent, il semble que le secteur de la 
gauche travailliste qui siege au gouverne­
ment va avaler la pilule dans son en ­
semble. Wedgwood Benn a résumé les 
raisons de cette capitulation dans un dis­
cours qu'il a prononcé le 9 juillet devant le 
congrès du syndicat des mineurs "L'échec 
du gouvernement travailliste de 1970, ce fut 
sa séparation avec le mouvement ouvrier. 
La clé de l'avenir ... c'est le développement 
de rapports (unis) entre le mouvement syndi­
cal, le Parti travailliste et le gouvernement 
travailliste" (Financia_l_Ii:_mes, 10 juillet 75). 
En d'autres termes : Moi et mes amis, nous 
ne ferons aucun geste contre le cabinet Wil­
son, si ce n'est avec l'approbation de la bu­
reaucratie syndicale", Dans ces co:-1ditions, 
toute opposition contre les mesures Healy 
qui pourrait encore se manifester dans l'im­
médiat au sein du groupe parlementaire tra­
vailliste, émanera plutôt des porte-parole 
des sections locales du Parti (les Tril:2_~nitesl 
que des représentants du groupe Benn et des 
porte-parole directs des syndicats. 

Néanmoins, il est improbable qu'on assiste­
ra à une répétition pure et simple du schéma 
des luttes de la deuxième moitié des années 
60, à savoir une confrontation entre militants 
de base d'une part et la plupart des bureau­
crates et dirigeants travaillistes d'autre part; 
à travers une série de grèves sauvages. Ceux 
qui, jusqu'ici, misent sur une telle confron­
tation du type syndicaliste, comme le font 
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les centristes du groupe International Socia­
lism--L expriment un jugement erroné sur la 
situation. 

La lutte contre les mesures Wilson sera, dès 
le départ, intimement liée aux dé-veloppe­
ments au sein de la gauche travailliste. Il en 
est ainsi pour une série de raisons. 

Tout d'abord , la bureaucratie syndicale a 
été poussée vers la gauche comme résultat 
des luttes des années '60 . Elle est profondé ­
ment divisée . Les directions des syndicats 
des métallos, des mineurs , des services pu­
blics, des conducteurs de locomotives et 
d'autres ont voté contre les propositions 
Healy-Wilson au sein duT. U. C . La situation 
de la bureaucratie syndicale dans son ensem­
ble est beaucoup plus instable qu'au cours 
des années '60. L'aile pro-gouvernementale 
duT . U.C. a au moins besoin d'un répit pour 
aligner les autres secteurs de ,la bureaucra­
tie sur ses positions. Mais ce répit ne lui est 
pas laissé , Le Congrès du TUC aura lieu en 
septembre , avec pratiquement pas de possi­
bilité pour la bure aucratie de réunifier ses 
rang s d ' ici là . La demande d ' augmentation 
des mineurs ser a présentée autour de la 
No~l, et d'arr è s la plup a rt des indices , l à 
situation économique du capitalisme brita n­
nique se s e ra a ggrav ée à ce moment, impo ­
s ant l a n é c e s s it é de m e s u r es a n ti-ou vri è r e s 
enco re p lu s draconi e nnes .. 

Ensuite , il y a eu une série d e luttes socia ­
les importante s a u cou rs d e l a d e rniè re p é ­
riode, lutt es q u i, c ontrairem ent aux mob ili­
s a tions de s a nnées '60 (c a mp a gne pour le d é ­
s a rmement nuclé a ir e unila t é r a l et mouve­
ment de solidarité a vec la ré volution vietna­
mienne ) éta ient c a r a ctér i s é es , d u moins d a ns 
certains c a s , p a r une participa tion réelle des 
syndicats, du sommet à l a b a se. Parmi ces 
luttes, quelques -unes a va i ent des objectifs 

directement politiques, comme l'opposition 
aux tentatives récentes de modifier la loi sur 
l'avortement dans un sens réactionnaire 
(beaucoup de syndicats participèrent à la 
grande manifestation qui réunit de 25. 000 à 
30. 000 personnes à Londres sur ce sujet). Il 
y eut des occupations d'usines et la demande 
que le gouvernement.nationalise des entrepri­
ses malades pour défendre l'emploi des tra­
vailleurs. Il y eut des luttes pour la défense 
du Service National de la Santé, ou contre 
les réductions des dépenses publiques, Le di­
rigeant des travailleurs des services publics, 
Alan Fisher, qui vota contre les propositions 
Healy-Wilson au sein du TUC, motiva d'ail­
leurs son opposition en affirmant qu'il n'y 
avait point de garanties contre de nouvelles 
réductions des dépenses sociales. 

Toutes ces luttes ont entrafhé des secteurs 
de la social-démocratie de gauche. Elles ne 
disparaftront pas avec l'application des me­
sures Wilson de freinage des salaires. Il est 
même probable que celles -ci accentueront la 
tendance de celles-là à être centralisées au­
tour de l'axe d'opposition à Wilso:J. comme di­
rigeant du parti travailliste et du gouverne­
ment. La place que la gaLlche tr a vailliste 
occupe au sein de ces luttes donne une dimen­
sioCJ politique nationale à la question de savoir 
comment elles se rapportent au gouv ernement 
et au p a rti trava illistes . 

En troi siè me li e u , l a lutte a u se in du p a rti 
travailliste lui-même ser a proba blement in­
tensifi ée, L a division entre le " p a rti r éel " 
e t le gouve r nement n ' a jam a is é t é aus si pro­
fonde depuis la deuxiè me guerre mondia le. 
En outre , il faut signaler comme fait nou­
ve a u qu'un début de vie politique commence à 
réémer g er à l a b a se et à l a périphérie du 
parti travailliste. La plupart des obser va­
teurs signalent un petit redressement du nom· 
bre d'adhérents d u Parti et de leur a ctivité , 
en compa raison avec la période précédente . 
Voilà d'ailleurs une autre différence avec la 
situation de la deuxième moitié des années 
'60 , marquée par un déclin continuel et mas­
sif du nombre de membres ouvriers du parti 
travailliste, et de leur participation à la vie 
de ce parti. 

Finalement, la possibilité que le plafond ac­
tuellement imposé aux augmentations de sa­
laires ne soit qu'un prélude à des mesures 
plus draconiennes vers la fin de 1' année ou au 
début de 1976 ne peut être écartée. Si elle 
devait se réaliser, elle porterait des coups à 
la racine même du parti travailliste. Pareil­
le situation provoquerait inévitablement l'ex­
plosion de luttes de masse qui impliqueraient 
des confrontations frontales entre le gouver­
nement et des secteurs des syndicats, ainsi 
qu'une défaite électorale catastrophique si le 
gouvernement travailliste devait se présen­
ter aux électeurs pour défendre sa "lutte 
an ti -inflationniste" sur une ligne d' opposi­
tion aux syndicats. 



Pareil conflit, déjà contenu en germe dans le 
vote divisé du T. U, C, sur les mesures Wil­
son provoquerait des tensions insoutenables 
au sein du parti travailliste. Il semble clair 
que, dans ces con di ti ons, la bourgeoisie au­
rait intérêt à ramener au pouvoir les tories 
(alliés ou non aux libéraux) plutôt que de sa­
crifier l'atout politique majeur que représen­
te pour elle l'existence d'un parti de masse 
de la classe ouvrière, sous une direction mo­
dérée et contrôlable, capable de canaliser 
l'énergie combative des travailleurs politi­
quement vers des voies compatibles avec la 
survie du régime capitaliste. Des élections 
anticipées conduisant à une majorité Lour­
geoise seraient préférables à une coalition 
à la 1931, dans laquelle seule une frange 
marginale de députés de la droite travaillis­
te resterait au Parlement, et par suite de 
laquelle le parti travailliste dans son ensem­
ble serait livré à la gauche travaillisèe, 
même s'il était dans l'immédiat fort affaibli 
sur le plan parlementaire. Une défaite élec­
torale, même avec le risque de devoir enga­
ger une bataille contre la gauche avec une 
position affaiblie au départ, serait préféra­
ble pour Wilson et pour la bourgeoisie qu'un 
abandon pur et simple du parti à Wedgwood 
Benn. 

Quoi qu'il en soit, une confrontation de clas­
se à un niveau plus élevé est en gestation, 
Un cabinet Wilson obligé de prendre des me­
sures nouvelles d'attaque contre le niveau de 
vie des masses, remettrait en question des 
éléments de base de l'actuel système bi­
partite en Grande-Bretagne, La question de 
divers types de coalition, de scissions de 
droite ou de gauche de la social-démocratie, 
est posée. Il est donc extrêmement impro­
bable que tout cela reste sans influence sur 
les luttes spontanées des travailleurs pour 
la défense de leur pouvoir d'achat. 

Les travailleurs qui déclencheront des luttes 
contre les propositions Wilson comprendront 
dès le départ au moins quelques -uns des as­
pects de cet enjeu politique, se rappelant ce 
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qui avait provoqué la chute du gouvernement 
travailliste de 1970. En d'autres termes : 
les luttes syndicales de base de la période à 
venir posent la question de la continuité du 
gouvernement travailliste sous sa forme ac­
tuelle, 

Dans ces conditions, les travailleurs suivront 
avec une grande attention l'orientation et l'ac­
tion politiques des dirigeants de la gauche · 
travailliste, ou leur refus de présenter pa­
reille orientation de rechange. La confronta­
tion à préparer contre Healy-Wilson ne peut 
pas se lirrüt er à des revendications syndica­
listes, mais doit inclure une ligne politique 
capable d'offrir une réponse à toutes les ques­
tions posées par la crise économique, so­
ciale et politique du capitalisme britannique, 
à la mesure de l'agression que la classe ou­
vrière est en train de subir. _!:~as immé-_ 
diat à faire est celui d'assurer la centralisa---------------------
.!.)._9n polit:_~~~-o..E.R_a,_nisationnell~d_e_!~ ré-_ 
sist~nce à_cet.!_~-~~sjon_,_ 

La question du programme de rechange 
Wilson est parfaitement capable de poser la 
question de la survie du gouvernement tra­
vailliste comme dépendant du succès ou de 
l'échec des mesures Wilson. En vérité, le 
gouvernement ne pourra pas survivre dans 
sa forme actuelle si ces mesures sont défai­
tes de manière rapide et décisive, De ce point 
de vue, l'attitude de la gauche travailliste est 
suicidaire. En ne déclenchant pas immédia­
tement la lutte contre Wilson, à la fois à 
l'intérieur et à l'extérieur du parti travail­
liste, elle refuse d'offrir ur.e direction aux 
travailleurs qui entrent en lutte et crée ainsi 
la possibilité qu'elle-même, son parti et 
toute la classe ouvrière subissent une défai~e 
majeure. 

Pour des millions de travailleurs, la question 
de la survie du gouvernement travailliste 
n'est pas purement académique. Dans l'ab­
sence d'une politique de rechange claire et 
précise, la démagogie de Wilson aura un im­
pact dans une partie des masses laborieuses. 
Aucun secteur important de la classe ouvriè­
re ne voudra prendre la responsabilité de 
renverser le gouvernement pour ramener au 
pouvoir les tari~~ prêts à légiférer contre 
les syndicats ; mais la logique de leur lutte 
pourrait conduire à un tel résultat. 

De même, la politique de rechange par rap­
port à celle de Wilson-Healy ne peut être 
abstraite, Vu la profondeur de la crise ac­
tuelle, elle sera peu crédible si elle n'atta­
que pas le mal à la racine, c'est-à-dire la 
base même du régime capitaliste. Mais le 
programme des sociaux-démocrates de gau­
che est totalement inadéquat, abstraction fai­
te de l'absence de vigueur avec·laquelle ils 
se battent pour sa réalisation. Il combine des 
conceptions économiques utopiques avec des 
formules politiquement dangereuses, 
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Des projets d'accroissements massifs des 
investissements publics, grâce à la nationa­
lisation des banques et des compagnies d'as­
surances, n'atteindront guère le résultat es­
péré si l'ensemble de l'industrie n'est pas 
nationalisée et si le pouvoir politique de la 
bourgeoisie n'est pas brisé car ils seraient 
accompagnés par une grève et un sabotage 
systématique des investissements et de la 
production dans le secteur privé, comme le 
confirme l'exemple du Portugal après celui 
du Chili et de tant d'autres. Des contrôles sur 
les exportations de capitaux, et des mesures 
de restriction des importations conduiraient 
simplement à la pénurie, au marché noir et 
à l'inflation accentuée, en l'absence du mo­
nopole du commerce extérieur et de l'expro­
priation de la bourgeoisie. Mais, sans pré­
senter un programme de rechange attrayant 
et convaincant, la gauche travailliste est dé­
sarmée devant Wilson, qui a l'avantage d'une 
position cohérente : sauver le capitalisme 
britannique dans le cadre de la logique du 
système capitaliste. 

P a s pour la première fo;.s dans l'histoire, il 
faut préciser : l'énorme force et cohésion de 
la classe ouvrière britannique sur le plan de 
l'organisation syndicale -plus de l 0 millions 
de synd iqué s dans un pays de 50 millions 
d 'ha bitants- ne suffit pas en elle - même pour 
gagner un e é preuve de force décisive contre 
u n ennemi hautement qua lifié du point de vue 
d e l a manoeuvre poliÙque. Pour utiliser cet­
t c énorme force de rnani è re effic a ce , il faut 
l a c oncen tr e r e t l'orienter sur un objectif 
princip a l. Le mot-d'ordre central de 1~~-­

natioE.ê-l..._l:iarxist Group, secti on britannique 
de la IVè me Intern a tio"ale, pour faire face à 
l' a tta que que subit actuellement la classe ou­
v r i è re , e st le suiva nt kgauc~<:!_<2.\.!_s'uniE._ 

et s 'o~nis_e..!._J?our écras~_ê....EQD!_~u_e__gro­
capitalist~_<:!_o::__~l_lson_, Il faut assurer l'unité 
d'action de tous ceux, à l'intérieur et à l'ex­
térieur du Parti travailliste, qui sont prêts 
à <>.gir pour infliger une défaite aux mesures 
de Wilson et de ses alliés au sein du gouver­
nement. Au sein du' parti travailliste, il faut 
exiger l'éliminatio.< des Wilson, Healy et Cie 
de tous leurs postes de commandement. 
D'autres revendications s'articulent logique­
ment autour de celle-là, dans l'ensemble des 
organisations et de la classe ouvrière : 

- Contre toute politique des revenus, qu'elle 
soit légale ou volontaire, dans le cadre du 
régime capitaliste. Solidarité avec tous les 
travailleurs qui s'opposent au plafond im­
posé aux augmentations des salaires. Ter­
minez les discussions entre syndicats et 
patrons sur une politique des revenus . 

- Echelle mobile des salaires et des alloca­
tions sociales. Augmenta tions automatiques 
des dépenses publiques à caractère social, 
pour compenser la hausse des prix et con­
server la valeur du salaire social. 
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- Ouverture des livres de comptes patrona.ux. 
Contrôle ouvrier sur la production et ré­
partition de la production entre tous les 
travailleurs sans réduction des salaires, 
afin de supprimer les licenciements et le 
chômage. 

- Nationalisation des banques et de tout le 
système de crédit, en vue de faciliter le 
contrôle de l'industrie et de détruire la 
spéculation sur les devises. Suppression 
du budget militaire et confiscation de tous 
les revenus supérieurs à 10.000-±.. pour li­
bérer les ressources nécessaires aux in­
vestisse.ments. 

- Un programme massif de travaux publics 
afin de résorber le chômage et l'inflation. 
Nationalisation sans indemnités ni rachat 
de toutes les firmes licenciant du person­
nel. Développement d'un plan économique 
pour étendre la production, fondé sur la 
reprise de toutes les firmes industrielles 
et financières importantes. 

- Avortement libre sur demande. Distribution 
gratuite des moyens anticonceptionnels. 
Garderies publiques et gratuites ouvertes 
24 heures sur 24, contrôlées par les col­
lectivités locales. 

Opposition à toute forme de racisme, 

- Retrait immédiat des troupes d'Irlande . 

-Solidarité avec la révolution portugaise et 
avec les luttes ouvrières en Espagne. 

L'LM. G. ajoute à ces revendications des 
propositions pour une convocation immédiate 
de congrès extraordinaires du Parti trava il­
liste et des syndicats T. U, C. ; pour l'éta­
bl is sement d'une liaison entre tous les grou­
pes ouvriers de base en vue d'une action 
commune contre les mesures Wilson, pour la 
tenue de conférences locales du mouvement 
ouvrier, qui devraient déboucher sur la 
constitution de comités locaux pour la co or­
dination de la lutte. 

Les mesures Healy-Wilson servent à donner 
sous une forme ou une autre une réponse à la 
crise globale du capitalisme britannique. Il 
faut leur oppos e r des contre-propositions 
globales. Ces mesures impliquent une atta­
que contre le niveau de vie des travailleurs , 
une première éb auche d'attaque contre l'indé­
pendance politique de la classe ouvrière, une 
a ttaque contre toutes les forces au sein de la 
social-démocratie que la bou-rgeoisie et ses 
agents les plus directs au sein du Labour con­
sidèrent comme une menace immédiat~our 
la direction établie L'enjeu de la bataille est 
décisif. Le mouvem e nt ouvrier de Grande­
Bretagne se trouve à un tournant important de 
son histoire. 

ll juillet 1975 
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ANGOLA 

Par sa position stratégique et ses potentiali­
tés économiques, l'Angola représente un en­
jeu important pour l'ensemble de la Révolu­
tion africaine. 

D'ores et déjà l'économie angolaise tisse de 
nombreux liens avec les pays de la région : 
l'aménagement du bassin du Cunene qui im­
plique les intérêts sud-africains et intéresse 
le Nord de la Namibie ; la production de café 
liée aux importations du Zai"re ; le chemin de 
fer de Benguela qui évacue la production mi­
nière de Zambie et du Sud-Zal're ... en sont 
autant d'exemples. L'existence de groupes 
ethniques écartelés de part et d'autre des 
frontières (Bakongos au Nord, Ovambos dans 
le Sud, .• ) renforce encore plus ces liens en 
impliquant les gouvernements néo-coloniaux 
de toute la région. 

La réaction néo- coloniale a d'ailleurs bien 
compris l'enjeu angolais pour la stabilité fu­
ture des régimes congolais, zai"rois, zambien 
et même tanzanien. 

Le régime de Mobutu au Zal"re confirme sa 
vocation de m1.illon fort de l'ordre impéria­
liste, en armant, entral:hant et finançant le 
FNLA , organisation droitière constituée à 
l'origine sur une b1.se régionaliste bakongo. 

La Zambie et le Congo ont multiplié leurs ma­
nipulations fr a ctionnelles a u sein du MPLA, 
notamment lors du Congrès de Lusaka d'aoüt 
1974 de cette organisation. 

D' un aut re côt é, Cabinda e t son pét role sont 
convoité s p a r l e s compagnies pétroliè res p3.r 
l'intermédiaire des bons offices de Brazzavil­
le et Kinshasa, qui abritent les deux fractions 
d'un prétendu Front de Libération de Cabinda 
(FLEC). 

Mais c'est aussi l'ensemble de la diplomatie 
africaine, p3.r l'intermédiaire de l'OUA (Or­
ganisation de l'Unité Africaine), qui pèse sur 
la situation a ngolaise da ns le sens d'un règle­
ment néo-colonial, le Kenya jouant le rôle 
d'entremetteuse entre le FNLA, le MPLA et 
l'UNITA (lors de l'accord de Mombassa et 
dans les der;1ières négociations de Nakuru). 

Dans le cadre de la modification actuelle de 
la tactique impérialiste en Afrique Australe , 
la situation angolaise joue donc un rôle déci­
sif. La diplom'ltie sud-africaine qui vise mo­
mentanément un consensus avec les régimes 
néo-coloniaux et le FRELIMO au Mozambique, 
s'inquiète d'une situation angolaise qui pour­
rait non seulement menacer les intérêts éco­
nomiques sud-africains dans ce pays, mais 
plus p3.rticulièrement engager une crise poli­
tique et sociale da ns l'ensemble de la région. 

C'est donc l'ensemble des fractions et forces 
impérialistes et pro-impérialistes qui cher­
chent à intervenir dans la situation angolaise 
pour y préserver leur part de profits, jusqu' 
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au Brésil qui, au nom de sa "lusitanité" joue 
la carte de l'aide "désintéressée". 

Parallèlement, il est du devoir du proléta­
riat et du mouvement révolutionnaire interna­
tional de ne pas ab;1ndonner sans réplique 
l'Angola aux appétits impérialistes. D'ores 
et déjà, à travers les luttes ouvrières qui 
s'y déroulent et les formes exemplaires d'or­
ganisation qui surgissent parmi les masses 
urbaines, les leçons révolutionnaires à tirer 
de la mobilisation des masses travailleuses 
en Angola dépassent largement le strict cadre 
national, pour intéresser l'ensemble de la Ré­
volution Africaine. 

Il est donc indispensable que la jeunesse afri­
caine et le mouvement international anti-im­
pér~aliste prennent dès à présent conscience 
de la dimension continentale de la crise ango­
laise et des tâches nécessaires de soutien qui 
en découlent. 

Contre la sainte alliance néo-coloniale, il est 
décisif d'organiser les éléments révolution­
naires du Congo, du Zal're et de Zambie dans 
le cadre d'un soutien militant permanent aux 
masses angolaises en lutte pour leur émanci­
pation. 

Mais la situation angolaise est auss1 lmpor­
tante pour tous les révolutionnaires européens 
et nord-américains, dans la mesure où elle 
implique d'importants investissements des 
différentes bourgeoisies européennes et des 
Etats-Unis et où elle pèse sur les rapports 
de force au Portugal. 

La solidarité internationaliste envers les 
masses angolaises sera donc, à l'avenir, un 
facteur important de l'évolution des rapports 
de force dans ce pays. 



Et ce, d'autant plus que la politique maotste 
d'appui au jeu trouble de Mobutu, dans le ca­
dre des bons rapports sino-zatrois, et de sou­
tien au FNLA (des conseillers militaires chi­
nois encadrent les troupes d'agression du 
FNLA) contribue au renforcement du projet 
impérialiste d'un axe néo-colonial Kinshasa­
Luanda. Tandis que de leur côté, l'Union 
Soviétique et les "démocraties populaires", 
se contentent d'une aide au compte-goutte au 
MPLA, dans le but de ménager leurs rela­
tions futures avec Holden Roberto (FNLA). 

L'évolution de la situation politique en Angola 
conditionne donc en grande partie l'avenir des 
rapports de force en Afrique centrale et dans 
le sous -continent austral, et notamment l'ave­
nir du nouvel Etat indépendant du Mozambique , 

C'est dans le cadre d'une conception qui intè­
gre l'évolution angolaise à l'ensemble du pro­
cessus révolutionnaire africain, que doit 
s'inscrire l'élaboration des tâches politiques 
des marxistes -révolutionnaires angolais. 

Du projet de Spinola au gouverne­
ment de transition 
La réorientation de la stratégie impérialiste 
en Afrique Australe opérée dans la dernière 
période a pour but essentiel de limiter l'im­
pact de la "décolonisation" des territoires 
portugais d'Afrique et la dynamique des mo­
bilisations populaires qui s'en suivirent, tout 
en assurant la transition vers une nouvelle in­
tégration économique et politique régionale 
autour de l ·Afrique du sud. 

En Angola, sous la houlette de Mobutu et avec 
la participation du gouvernement portugais 
est donc tentée la mise en place d'une solution 
néo- coloniale. 

C'est à l'aide du projet néo-colonial de Spino­
la, qui préconisait un plan de "décolonisation" 
lent et complexe comprenant un cessez-le-feu 
immédiat, la formation d'un gouvernement 
de coalition et un référendum dans le cadre 
d'une fédération avec le Portugal, que la 
bourgeoisie portugaise et l'impérialisme 
comptaient mettre un terme au problème epl­
neux de la guerre coloniale, tout en assurant 
la pérennité de l'exploitation capitaliste en 
Angola. 

Ce processus s'appuyait sur la reconnaissan­
ce exclusive des forces nationalistes droitiè­
res (FNLA et UNITA) et l'élaboration d'ac­
cords d' "indépendance" associant les repré­
sentants directs de la bourgeoisie coloniale 
(FUA, PCDA ... ) en vue de leur participation 
au gouvernement de transition, 

Les entretiens secrets de l'fle de Sal au Cap 
Vert, entre Spinola et Mobutu qui se présen ­
tait au nom de Chipenda (dissident du MPLA), 
Holden (FNLA) et Savimbi (Unita), partici­
paient clairement de ce projet qui visait à la 

marginalisation du MPLA, au moment où une 
grave crise interne, non sans liaison avec 
l'approche d'échéances politiques importan­
tes, déchirait cette organisation (d issidence 
de la Tendance Chipenda qui rejoindra plus 
tard le FNLA, et du groupe "Révolte Active" 
des frères Andrade), 

Cependant, l'intransigeance relative du 
MPLA sur le principe de l'indépendance , sa 
popularité au sein des masses urbaines, et 
l'évolution politique au Portugal même (avec 
l'éviction de Spinola) modifièrent le déroule­
ment du processus néo-colonial initial. C'est 
sur tout l'entrée sur la scène poli tique des 
masses travailleuses angolaises, au travers 
de grèves ouvrières et de mobilisations d'am­
pleur dans les centres urbain?. qui força la 
bourgeoisie portugaise à reconnartre le droit 
des peuples des colonies à l'indépendance. 

Pourtant, après le départ de Spinola, la tra­
me de son projet néo-colonial sera réaffirmée 
par son successeur Costa Gomès, Une nouvel­
le rencontre eut lieu sur ce thème le l(l oc­
tobre 1974, entre Fontes Pereira de Melo, 
Mobutu, Holden et Chipenda, alors qu'en An­
gola se déchatnait la fureur raciste des co­
lons blancs contre les masses africaines. 

Cependant, ~~profondissement de l'influen­
ce du MPLA parr:::~~-travaille_u_!_~rbains :..._ 
la radicalisation croissante des luttes et la 
réaction violente gua si- spontar:!cée d_e~a~~ 
~l_aires de~ mussegu~j_bidonville~ .. L~~x_ 
~~~ion__§__!'acistes, imposèrent la reconnais­
g~ce ~ MPLi~, __ e..!__§_ignifière_!l_!_:\_~ _ _iin de_~:;..J?..ré:. 
tentions fédéralistes des Spinolistes et un ca­
mouflet_p§.rtiel pour la strat~lè_ impériali~~ 

On assistait alors à une accélération du "pro­
cessus de décolonisation", avec la "réconci ­
liation" spectaculaire des trois mouvements 
de libération à Mombassa (Kenya), la signatu­
re des acr.ords d'Alvar avec le gouvernement 
portugais et l'installation d'un gouvernement 
de transition quadripartite chargé d'adminis­
trer le pays jusqu'aux élections prévues à 
la veille de l'indépendance léga le de novem­
bre 1975, 

Ainsi le projet néo-colonial initial était large­
ment altéré par le développement des luttes 
révolutionnaires des travailleurs d'Apgola et 
du Portugal. Néanmoins, le cadre dans lequel 
s'inscrit la reconnaissance du MPLA (en as­
sociation avec les mouvements nationalistes 
droitiers FNLA et UNITA) correspond à la 
volonté impérialiste de "neutraliser" la dyna­
mique révolutionnaire des luttes pour l'indé­
pendance, en intégrant de fait le MPLA au 
processus néo-colonial au sein du gouverne­
ment de transit ion. 

Muets sur l'avenir des intérêts impérialistes 
en Angola, les accords d'Alvar sont très ex­
plicites quant au "respect" des intérêts de la 
bourgeoisie coloniale. Ils fixent ainsi le ca-
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dre général d'une solution néo-coloniale 
d'ores et déjà inscrite dans les faits et dont 
l'instrument privilégié est le gouvernement 
de transition. L'absence en son sein de la 
fraction Chipenda du MPLA et des représen­
tants directs de la bourgeoisie coloniale, ap­
parart donc comme une m·~sure provisoire 
destinée à échelonner l'intégration des diffé­
rents éléments du plan néo-colonial. En effet, 
depuis lors, Chipenda a rejoint le FNLA et 
sa participation au gouvernement est envisa­
gée (il était d'ailleurs présent dans la déléga­
tion .du FNLA à N a kuru). 

L a tâche centrale attribu é e au gouvernement 
de transition réside dans la préparation du 
cadre juridico -poli tique néo- colonial, permet­
tant d'assurer , au moment de 1 indépendance, 
grâce à la "légitimité électorale", une trans­
mission du pouvoir en dehors de toute mobili­
sation populaire a nti-capita liste d'envergure. 
Les p re1n i è r e s m e sur e s prises p a r ce gouver ­
nement (inte rdiction d e s ''r a ssemble1nents po­
pulaires " ; appels à la reprise du travail; 
" militarisation" du travail dans les ports) 
t én10ignent parfa itement de cette préoccupa­
tion. L e g ou 1·e r n ement de tr a nsition appara rt 
a ujourd 'hui c o n1m e une cou ve rtur e " l é ga le " 
pour l e s m es u r e s a nti-ouv ri è res propos é es 
p ar l e F N L A . l' UN ITA e t l e h a ut commiss a i­
re p or tugai s . e t c au ti<:mnée s de fa it p ar l e 
MPLA . d e plu s e n plu s coinc é entre s a col­
l abo r at i on au s om1ne t a 1·e c l es for ces r éac ­
tionna i r·e s. et s o n a p p u i t a c tique au mouve­
m ent de 111 :1s se . 

Dans la dernière période , la mul tipli cation 
des affr ont ements compromettai t dangereu se ­
ment l e " p roc essus p1.cifiq ue d e dé colonis a ­
t i o n'' e t n ot ;u n n1enl l a p e rspectiv e é lectora le 
e t r e nd ai t nécessaire une '' r é union d'amende ­
m e nts " p e r n1e ttant d ' a s s ur e r l 'appli c ation 
r é elle de s C~c cor ds d ' A lvo r . L a diplom éltie 
africa in e s e rnobili sél à nouv e au p ou r d é s a ­
morcer l a pou d rière a n gola is e . Le K e nya 
s e r vit une nou1·elle fo i s d'in tennédia ir e entr e 
l es troi s m ou 1rements , l e pr és ident Ken y a tta 
cherchant ainsi à résorber la crise de son 
propre régin1e en a ppara iss a nt comme "l'hom­
me provid entiel de la r é concilia tion" aux yeux 
d e l'opinion africaine. 

A cette confé rence d e N a kuru , il fut décid é, 
outr e l a cons titution des forc e s a rmé es n a tio­
nales a ngolaises , le d é s a rme m e nt d e la popu­
lation civile , la promulgation d'une loi élee­
torale pour le 1 5 juillet, l'élaboration d'un 
recensement en vue des élections à l'Assem­
blée Constitua nte d'octobre 1975. Le projet 
de désarmem e nt des masses urba ines recou­
~our l e FNL_~ -et_l'Ujïq:_A la v~l~12.t.fJ?lu; 
large de~~t:_er un_coup à_ .!_outes le~stru_s:tu::_ 
res d' auto::.~ani,_s_ation _<l_e~.!_r availl~ur~on 

E..!:_évue~~a_r~~ccor_d~6-lvo~ 

L'attitude du MPLA à Nakuru révèlt: un peu 
plus la nature opportuniste de sa direction , 
prête à se cra mponner au pouvoir gouverne-
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mental à n'importe quel prix. Cependant, si 
le désarmement des masses urbaines était 
réellement imposé, il représenterait une mo­
dification nouvelle et décisive des rapports de 
force face à la contre-offensive impérialiste, 
et un facteur d'approfondissement des contra­
dictions au sein du MPLA. Une telle politique 
pourrait bien se révéler suicidaire, y compris 
pour les éléments du MPLA les plus respec­
tueux de l'unité gouvernementale. Car, une 
fois que de défaite partielle en massacres sé­
lectifs, les masses travailleuses angolaises 
seraient vaincues, la direction petite-0our­
geoise du MPLA, devenue inopérante, pour­
rait bien être balayée de la scène gouverne­
mentale. 

Cependant, la constitution d'un axe néo-colo­
nial Z atre -Angola sous la houlette de Mobutu 
et du FNLA, susceptible, plus tard, de mon­
nayer un peu trop sévèrement son rôle de 
genda rme de la région, peut apparartre , à 
terme, comme une solution d a ngereuse pour 
certa.ins intérêts impérialistes. Les récents 
échos d'un coup d'Etat au Zal're pourraient 
déjà représenter la crainte de certains sec­
teurs imp é rialistes de voir se constituer un 
tel blo::. D a ns ce cadre , l'UN ITA pourr a it 
essay er de tirer son é pingle du jeu en a ppa ­
r a iss a nt comme une solution mir a cle , avec 
l 'appui de s é léments les plu s droitiers dt:~ 

MPLA. C 'est certa inement le sens qu'elle a 
v oul u d onner à l a tournée or ganis ée par ses 
représen t ants a upr è s des gouvernements eu ­
rop éens . 

La mobilisation des travailleurs 
Ces derniè res a nné es , le centr e de l a lutte 
des masses angolaises s'est déplacé des ré­
gions rurales, où é taient a up a rava nt circ ons­
crites l a lutte a rm é e et les z ones libér ée s du 
MPLA , a ux centres cll'ba ins où va s 1 a f firmer 
l ét comba tivi t é ouvriè re comme en t é moigne 
l a grève g é n ér a le de Lua nda de s e pte mbr e 
19 73 , Alors même que le MPLA conna iss a it 
de sérieuses difficultés (divisions internes , 
difficultés militaires, .. ), apparaissait dans 
les centres u rbains un prolétariat jeune, for­
tement concentré et assez combatif, produit 
direct de l'exploitation capitaliste qui, sans 
liens organique s a v ec la lutte armée , mais 
fortement marq ué par le prestige du MPLA, 
entrait sur la sc: è ne politique en uniss a nt dans 
s es luttes , m a lgré la répression colon iale , les 
revendications économiques à une conscience 
anti-colonialiste avancée. 

La nouvelle situation créée par le coup d'Etat 
du 25 avril 1';174 au Portugal. et la relative li­
b é r a lisation qui s'en suivit va donner le si­
gna l d'une offensive de lutte , La combativité 
du proléta riat angolais, longtemps contenue 
par la répression c Jloniale, va alors explo­
ser dans une multitude de grèves locales qui 
témoignent parfois de la volonté des travail­
leurs d 1 expuls ~r les patrons et cadres fas­
cistes, et d'en finir avec la surexploitation 



capitaliste. Cependant, la première victoire 
significative du prolétariat angolais face aux 
atermoiements du gouvernement portugais 
sera constituée par la riposte rruasi-spontanée 
des masses travailleuses aux crimes racis­
tes perpétrés par la réaction coloniale. Le 
rapport de force entre les masses travailleu­
ses et la classe dominante dans les centres 
urbains se transformait ainsi brutalement, 
permettant à des dizaines de milliers de tra­
vailleurs de faire l'expérience de mobilisa­
tions et de luttes. La période des grèves re­
vendicatives isolées et durement réprimées 
par la réaction coloniale cédait alors la place 

à une période de lutte pour les droits démo­
cratiques élémentaires au sein des entrepri­
ses. 

A travers ces mobilisations, le prolétariat 
angolais se familiarisait progressivement 
avec des formes d'organisations et de luttes 
tout-à-fait nouvelles pour lui. Des expérien­
ces avancées d'auto-organisation des travail­
leurs, à travers la constitution de comités de 
base dans les quartiers et les entreprises , 
témoignent de la radicalisation de ce mouve­
ment. 

Ainsi, en pleine période d'investiture du gou­
vernement de transition, se tenait à Luanda, 
à l'initiative de la coordination des comités 
de quartier de la capitale , une "sem3.ine na­
tionale d'action pour le Pouvoir Populaire" 
qui proposait à toutes "les organisations étu­
diantes progressistes, aux commissions de 
tr a v a illeurs et à leurs a ssociations" de dé ­
battre en assemblées générales dans les usi­
nes et les quartiers du mot d'ordre "consoli­
dons le pouvoir populaire". 

On assiste aussi à une multiplication des grè­
ves dans la dernière période et à une chute 
conjoncturelle de la productivité de secteurs 
économiques importants. Face à cette situa­
tion, le gouvernement de transition a prévu 
par décret la "militarisation" de toute entre­
prise (publique ou privée) "en cas d'urgence", 
pour ne pas"laisser tomber dans le chaos et 
l'anarchie" le processus de production et 
l'économie en général. Appliquée aux activi­
tés portuaires de Luanda et Lobito, cette me­
sure reçut une riposte d'ampleur de la part 
des travailleurs du port de Luanda. Ils dénon­
cèrent ce décret, à travers leur comité syn­
dical, refusant "d'être traités comme objets 
ou instruments de richesse dans un processus 
d'exploitation qui se maintient inaltéré", tan­
dis qu'une manifestation de plusieurs mil­
liers de travailleurs eut lieu dans la ca pi tale. 
Ceci témoigne des premiers assauts des mas­
ses travailleuses contre l'instrument même 
du processus néo-colonial issu des accords 
d'Alvor, le gouvernement de coalition. 

A travers ces expériences de luttes, ces grè­
ves et ces mobilisations, et sous l'impulsion 
du MPLA, dans le cadre de son appui tactique 
à la mobilisation populaire, un mouvement 

syndical se structure qui sera à l'avenir une 
donnée importante de l'évolution des rapports 
de force. Ainsi le 22 Mai 1975, à Luanda, des 
centaines de milliers de travailleurs ont, à 
l'appel de l'Union Nationale des Travailleurs 
Angolais (UNTA) , manifesté leur solidarité 
au MPLA, dénoncé l'offensive réactionnaire 
du FNLA, le souti~_!:-~ue lui apporte le Zal"re 
dans cette entreprise et la passivité compli­
ce des autorité~rtugaises. Ils ont aussi 
demandé la destitution du haut commissaire 
portugais en Angola, le général Silva Cardo­
so. 

Ainsi, à travers l'ébauche d'une situation de 
double pouvoir est posée la question centrale 
de la prise du pouvoir par les travailleurs 
comme débouché aux luttes actuelles. L'ini­
tiative coordinatrice des comités de base pour 
le Pouvoir Populaire prise à Luanda est un 
premier pas dans ce sens , Mais la simple ré­
férence au pouvoir populaire, au contenu de 
classe relativement imprécis, n'est pas suf­
fisante pour tracer la voie de la prise du pou­
voir par les mas.ses travailleuses, 

La multiplication des grèves revendicatives, 
qui mettent directement en danger les profits 
de la bourgeoisie coloniale et qui affirment 
la volonté des travailleurs d'en finir avec 
l'exploitation capitaliste pour obtenir une 
r é elle indé p e nda nc e, nécessite de manière 
urgente des perspectiv es anti-capitalistes 
uni fi antes, capables d'offrir une alternative 
globale indispensable pour éviter l'effiloche­
ment de l a c ombativité ouvriè re sous les 
coups de la réa ction. 

C'est une des tâches essentielles de l'avant­
garde révolutionnaire angolaise d'avancer un 
programme d'action anti-capitaliste concen­
trant les revendications économiques unifian­
tes à p3.rtir des 'luttes actuelles, les revendi­
cations pour imposer les droits démocrati­
ques au sein des entreprises, demandant 
l'expulsion des p3.trons fascistes et la natio­
nalisation sous contrôle des travailleurs de 
leur entreprise, dénonçant la mainmise im­
périaliste sur l'économie angolaise et appe­
lant à nationaliser les trusts étrangers, déve­
loppant les structures syndicales démocrati­
ques dans l'entreprise et les organes de base 
dans les quartiers, appelant enfin au dévelop­
pement des milices populaires d'auto-défense 
contre les ag res si ons réactionnaires, dénon­
çant le jeu de la bourgeoisie zal"roise et de 
l'impérialisme pour imposer une solution 
néo-coloniale en Angola, liant enfin la lutte 
pour l'indépendance à celle pour la trans for­
mation sociale et la révolution socialiste, 

Contre l'offensive réactionnaire 
auto-défense ouvrière! 
Les récentes J2.!:.9VOcations des bandes armées 
du FNLA expriment la volonté de renverser 
les rapports de force à l'approche de l'éché­
ance électorale de l'indépendance face à la 
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radicalisation croissante des luttes des tra­
vailleurs angolais. Après une vive cam~_!è_ 
de dénonciation des structures de pouvoir po­
p~laire, de§___g_!èves et des formes d'organi_:__ 
~tiOE_ll:_~tonome des travailleurs, c'est dans 
~e _yéritable offensive militaire contre_~e~ 
militaEts du MPLA et les éléments radicali­
~~~ des mobilisa ti on§ ouvrières que s' e_§_t_ 
.!._anc_é_.!_~__;NLA à p_§.rtir _9u mois ç!_e ma!_§_l975. 
Ces opérations meurtrières (Elusieurs mil_: 
lier_§ de morts parmi J~__p_~ula_!ion ci vilEÙ se 
caractérisent par une volonté rn arquée d'inti­
midation des masses populaires (mitraillage 
de manifestations, assassinats dans les bi­
donvilles pro-MPLA ... ). 

D'abord localisés dans la capitale, ces af­
frontements se sont ensuite généralisés à 
l'ensemble des centres urbains du pays . Ils 
se combinent aussi à une vague d ' occupation , 
en colla bor a ti on avec les planteurs coloniau x. 
des régions du nord frontalières avec le Zal'­
re, par le FNLA (les militants du MPLA y 
sont systématiquement pourchassés), tandis 
que la fraction Chipenda dans l'est et l'UNI­
TA dans le centre - sud tentent d'occuper le 
terrain face au MPLA hégémonique dans les 
centres urbains. 

Ces affrontements, qui compromettaient la 
tenue d'élections avant l'indépendance, ont, 
dans un premier temps , '~ é".éficié de la pas­
sivité complice des autorités portugaises. 
Cependant, la réaction militaire du MPLA et 
la mobilis a tion armée de certains comités 
de quartiers pour assurer la défense des 
quartiers populaires contre les agres sions 
militaires des forces du FNLA, ont mis en 
échec cette offensive. Loin d'être un coup 
d'arrêt à la mobilisation populaire, ces 
agressions, en démontrant ouvertement la 
nature contre -révolutionnaire du FNLA et 
en entral:hant le développement de formes 
élémentaires d'auto-défense armée dans cer­
tains quartiers populaires, devenaient un dan­
ger pour l a bonne m a rche du "processus de 
décolonisation" . A us si les autorités portu­
gaises et notamment le haut-commissaire 
Silva Cardoso sortirent-elles de leur routis­
me pour dénoncer la participation de milices 
civiles au côté du MPLA dans l es affronte­
ments, Un nouvel accord, dont l' enjeu serait 
l'existence même' de ces formes avancées 
d'auto-organisation des masses, était alors 
nécessaire. C'est ce qui s'est discuté à Na­
kuru au Kenya. 

Le FNLA est donc bien aujourd'hui le pion le 
.Elus sû.r de la stratégi~ im_pérlali~te en ,'\ng0::. 
l a. Ses liens avec l'impérialisme sont évi­
dents, à travers l'aide qu'il reç.oit de Mobutu 
au Z a l"re (bastion des investissements capita­
listes en Afrique centrale) et les relations 
qu'il entretient avec le CAAT (Centre Afro­
américain de l a CISL -Confédération Interna­
tionale des Syndicats "Libres"- ). Foncière­
ment régionaliste (formé à partir de l'ethnie 
bakongo du Nord) et droitier, ce mouvement 
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a recruté dans l'émigration angolaise au 
Zal"re une véritable armée des frontières qui 
occupe aujourd'hui le Nord de l'Angola. 

Le FNLA, qui s'est affirmé comme l'élément 
moteur de la répression, apparart de plus en 
plus comme l'axe central du potentiel mili­
taire réactionnaire. Renforcé par l'intégra­
tion récente de la fraction Chipenda (dissiden­
te du MPLA), le FNLA est l'instrument es­
sentiel d'une stratégie qui procède par coups 
de boutoir successifs contre les mobilisations 
populaires dans le but d'infliger. des défaites 
significatives aux masses travailleuses avant 
l'accession à l'indépendance. Or, loin d'en­
tamer jusqu'ici de façon significative la com­
bativité des travailleurs, les agressions ré­
pétées du FNLA ont permis le renforcement 
de la mobilis a tion et de la vigilance des mas­
ses ouvrières, 

Cependant, combinée à une absence de pers ­
pectives centrales alternatives, l a répression 
anti-ouvrière menée par le FNLA contre les 
éléments radicalisés du MPLA et du mouve­
tnent de masse peut, à terme, entral:her un 
phénomène de démoralisation et de repli lo­
caliste, dans une situation de tension qui se 
prolonge, D'autant plus que la répression 
prend un tour plus sélectif. Après l' as s as­
sinat à Cabinda, dans une embuscade, du 
commissaire politique à l'Etat-Major général 
du MPLA , le commandant "Jika" , c'est le 
dirigeant des Jeunesses du MPLA, M. Perei­
ra Dos Vandunen, qui est abattu au volant de 
sa voiture, a lors même que le MPLA dénonce 
la présence à L uanda d'un "escadron de la 
mort" brésilien, composé d'individus ayant 
"travaillé au Chili pour la CIA" . 

Quant à l'UNITA de Jonas Savimbi, qui a 
longtemps collaboré avec les troupes portu­
gaises contre le MPLA, c'est un mouvement 
constitué sur une base régionale (centre-sud, 
autour de Nova Lisboa). Malgré le soutien 
dont elle a bénéficié de l a part de l a Chine 
jusqu'en 1970, son c a ractère régionaliste l'a 
très tôt intégrée au projet impérialiste. Après 
le 25 avril 1974, l'UNITA bénéficiera du sou­
tien de certains colons blancs de la région 
centre-sud de l'Angola et Savimbi tissera de 
fructueux contacts avec le FUA (Front Uni 
Angolais) de l'ingénieur Fernando Falcâo. 
S a collaboration passée avec l'armée colonia­
le portugaise et sa relative reconnaissance 
par une fraction non négligeable du colonat 
blanc, l'imposèrent comme partie prenante 
des négociations d'Alvor, en tant que repré­
sentant indirect des intérêts de la bourgeoisie 
coloniale. 

Après son intégration au gouvernement de 
transition, et pour tenter d'obtenir un mini­
mum d'implantation dans les centres urbains, 
l'UNITA mettra "en veilleuse" ses contacts 
gênants avec les colons blancs et affirmera 
sa position de médiatrice entre le FNLA et le 
MPLA lors des récents affrontements. Par 
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cette attitude, l'UNITA espérait capitaliser 
son influence à partir du discrédit du FNLA 
dans les masses h-availleuses urbaines et à 
l'aide d'appels "à la paix et à l'unité". Ce­
pendant, loin d'être une "troisième force" 
autonome, l'UNITA, par les liens qu'elle a 
tissés avec la bourgeoisie coloniale et l'appui 
qu'elle semble recevoir de la fraction impé­
rialiste européenne, apparart comme com­
plémentaire du FNLA, et éventuelle solution 
de réserve pour l'impérialisme. 

Aujourd'hui, le départ massif des petits co­
lons bla·ncs vers la métropole coloniale sup­
prime à l'UNITA une partie importante de sa 
base sociale. Aussi ce mouvement tente-t-il 
une re composition de sa base sociale, en es­
sayant d'élargir son influence à partir d'une 
propagande régionaliste. Utilisant le senti­
ment d'insécurité que font régner à Luanda 
les exactions du FNLA, l'UNITA favorise des 
manifestations de travaille'-.lrs du centre et du 
sud de l' Angola dans la capitale, pour obtenir 
leur rapatriement vers les régions d'origine, 
La "position rigide.dans le sens de ne pas 
permettre 1' exode" des travailleurs de la ca­
pitale, adoptée par le gouvernement angolais 
peut paradoxalement servir à renforcer 
l'impact de la propagande régionaliste déve­
loppée par l'UNITA, et permettre à terme 
l'accroissement de son influence parmi les 
couches les plus arriérées des masses ango­
laises. 

Les réponses ambiguës du MPLA 
Face à l'existence en Angola de forces socia­
les et poli tiques particulièrement attachées au 
maintien de la domination impérialiste à tra­
vers la stabilisation d'un régime néo-colonial, 
les réponses du MPLA, qui s'accroche à la 
participation au gouvernement et aux accords 
signés avec les forces réactionnaires du 
FNLA et de l'UNITA, sont insuffisantes pour 
tracer la voie à une vérita:,le indépendance. 
En ne préparant pas les masses travailleuses 
à l' affrontement inévitable avec la réaction, 
et en semant des illusions sur la possibilité 
d'un "processus démocratique de décolonisa­
tion" dans un tel contexte, elles tracent déjà 
en pointillé la trajectoire du reflux de la mo­
bilisation ouvrière sous les coups des atta ­
ques contre-révolutionnaires, 

L'ac ceptation du "compromis" d'Alvor se si­
tue ainsi dans la lignée des décisions oppor­
tunistes assumées bureaucratiquement par 
la direction du MPLA, sous les pressions 
néo-coloniales, L'exemple le plus grossier 
en est le congrès du MPLA à Lusaka (aoQt 
74), où à l'approche d'échéances politiques 
importantes (les négociations avec le Portu­
gal), les manipulations de la diplomatie afri­
caine se firent au grand jour pour constituer 

.l'Etat-Major du MPLA. Les pressions néo­
coloniales, couplées aux illusions gradualis­
tes du mouvement, interdisent aujourd'hui le 

dépassement, par le MPLA dans son ensem­
ble, de la politique d'appui tactique au mou­
vem.ent de masse, dans le cadre d'un projet 
réformiste à dimension étroitement nationale. 

Dès après le 25 avril, alors que sa partici­
pation aux négociations n'était pas encore ac­
quise, le MPLA a lancé depuis Brazzaville le 
mot-d'ordre de constitution de comités d'ac­
tion du mouvement dans les centres urbains 
d'Angola, Cet appel, en rencontrant l'irrup­
tion spontanée des masses travailleuses ur­
baines sur la scène politique, permit la mul­
tiplication des structures de base du mouve­
ment ainsi que l'adhésion massive de tout un 
courant de travailleurs radicalisés qui al­
laient par la suite former l'essentiel des ca­
dres moyens du MPLA dans les centres ur­
b:üns, 

Cependant, devant la radicalisation de ces 
mobilisations, le MPLA adoptera une attitu­
de ambigüe, A partir d'une conception d' ins­
trumentalisation du mouvement de masse en 
vue d'améliorer les rapports de force au som­
met, la MPLA soutiendra les mobilisations 
populaires pour imposer sa participation au 
gouvernement. Ensuite, s'en remettant au 
strict cadre des "accords conclus", le :tvlPLA 
offrira comme seul débouché aux luttes des 
travailleurs, la perspective élector a le fixée 
par les accords d'Alvor. Ainsi, se voulant 
"réaliste" pour barrer la route aux colons ul­
tras, le MPLA préconise l'alliance avec les 
secteurs"démocratiques", qu'il met en prati­
que en collaborant avec le Mouvement Démo­
cratique Angolais, D'un côté, il appelle à une 
collaboration plus étroite au sein du gouver­
nement au nom de " l'unité nationale" ; de 
l'autre, il défend, lors des meetings populai­
res et dans les quartiers le thème du "pou­
voir populaire". Or, la simple référence tac­
tique au "pouvoir populaire" n'est pas suffi­
sante pour ouvrir la voie à la prise du pou­
voir par les masses travailleuses, d'autant 
plus qu'elle reflète des conceptions multi­
classistes. Ainsi, pour Neto (p résident du 
MPLA) le "pouvoir populaire" est celui de 
"toutes les couches sociales de la société", 
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tandis qu'il fixe à l'indépendance la tâche cen­
trale de faire "participer au pouvoir politique 
l'ensemble des couches sociales de la socié­
té". Ces illusions frontistes sont au centre 
même des limites politiques du MPLA. 

Mouvement hétérogène constitué à partir de 
la petite -bourgeoisie urbaine, le MPLA héri­
tera des illusions frontistes et gradualistes 
propres au nationalisme petit-bourgeois, ren­
forcées de plus par les conceptions stalinien­
nes du noyau communiste · angolais. Pourtant, 
à .partir d'une approche empirique de la na­
ture spécifique du colonialisme portugais, 
1' orientation vers la lutte armée et la mobili­
sation de la paysannerie, constitueront une 
réelle rupture avec le nationalisme réfor­
miste. Ainsi le MPLA, mouvement nationalis­
te révolutionnaire, se situe aux confins du na­
tionalisme gradualiste petit-bourgeois et d'ure 
approche révolutionnaire empirique à dynami­
que socialiste: Cependant, cette évolution 
s'est faite sans une profonde clarification po­
litique, notamment par rapport aux illusions 
frontistes. 

Le MPLA s'est donc trouvé être un mouve­
ment à vocation multiclassiste, impuissant à 
concrétiser un front inter-classiste plus large 
dans le cadre de la formation sociale ango­
laise des années 60. · En effet, la petite bour­
geoisie affairiste des villes avait partie liée 
avec les fractions "démocratiques" du colo­
nat, tandis que le prolétariat restait faible 
en nombre. La formation sociale angolaise 
des années 60 a donc été une base favorable 
a u développement d'illusions multiclassistes 
au sein du MPLA et ce d'autant plus que son 
influence se stabilisera essentiellement dans 
des zones rurales à faible différenciation 
sociale . 

Or, sous 1' effet de 1' évolution de la domina­
tion coloniale et du pillage impérialiste, la 
structure sociale angolaise dans les centres 
urbains s'est lar gernent différenciée depuis 
cette époque. L'ouverture aux capitaux impé­
rialistes à partir des années 60 engendre le 
développement d'un prolétariat jeune et très 
fortement concentré, quoique peu qualifié et 
sans tradition de lutte. Plus tard, avec le 
développement d'une industrie de transforma­
tion liée au marché colonial, c'est un vérita­
ble prolétariat industriel qui apparatt autour 
des années 70 . En 1973, la production manu­
facturière occupait environ 130. 000 salariés, 
principalement concentrés dans les zones 
industrielles de Luanda et de Lobito. Ainsi, 
la capitale angolaise regroupe la moitié de la 
main-d'oeuvre qualifiée employée dans l'in­
dustrie manufacturière. D'autre part, les 
retombées économiques de la présence colo­
niale, comme les vélléités néo-coloniales 
portugaises, favoriseront le développement 
d'une petite-bourgeoisie autochtone (commer­
çante et administrative). Aujourd'hui, les 
limites politiques du MPLA ne lui permettent 
pas d'apprécier l'importance fondamentale 
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de l'apparition d'une force sociale proléta­
rienne au coeur de 1' appareil industriel im­
rérialiste, et rendent compte de son impuis­
sance à avancer des réponses politiques en 
termes de classes et à dépasser ses posi­
tions multiclas s iste s originelle s. 

Cependant, alors que la volonté affirmée par 
le MPLA de "mettre fin à l'exploitation de 
l'homme par l'homme" et d'instaurer un 
"pouvoir démocratique et populaire" n'était 
pas une preuve de radicalisation extrêmement 
profonde lorsque cette perspective était avan­
cée au coeur des zones libérées, essentiel­
lement rurales et à faible différenciation so­
ciale, une telle référence a bien d'autres im­
plications lorsqu'elle est affirmée aujourd' 
hui dans les centres urbains. D'emblée, pour 
les masses travailleuses, la référence au 
pouvoir populaire et à la fin de l'exploitation 
de l'homme par l'homme a, dans les centres 
urbains, un contenu de classe tout-à-fait pré­
cis : celui du pouvoir des travailleurs et des 
paysans pauvres, et de la fin de l'exploitation 
capitaliste. · 

Prisonnier de conceptions gradualistes, le 
MPLA est, dans son ensemble, incapable 
d'offrir aux masses travailleuses une pers­
pective anti-capitaliste centrale, pouvant 
déboucher sur un pouvoir ouvrier et paysan. 
Or, la dynami que anti-capitaliste des luttes 
ouvrières réclame de manière urgente une 
telle perspective. Face à cela, le MPLA se 
trouve écartelé entre sa liaison au sommet 
avec les forces réactionnaires et la partici­
pation à la base à la mobilisation des travail­
leurs . D'autant plus que se dessinent les pre­
miers assauts des masses contre les mesu­
res anti-ouvrières du gouvernement de tran­
sition. 

Ainsi, malgré la radicalisation des luttes 
ouvrières, le MPLA s'en tient à la perspec­
tive électorale "prévue" par les accords 
d'Alvar et réaffirmée à Nakuru. Or, dans le 
contexte actuel de l'Angola, on peut avoir les 
plus grands doutes sur la possible réalisa­
tion "démocratique" de ces élections. Le 
Nord du pays, par exemple, est "occupé" par 
les troupes du FNLA, qui y pourchassent les 
militants du MPLA, tandis que, dans le Sud, 
c'est l'UNITA qui remplit cette fonction. De 
plus, l'exemple du Portugal est là pour le 
prouver, face à des masses travailleuses 
dans l'ensemble peu politisées, encore sou­
mises dans ·certaines régions aux pressions 
tribalistes exacerbées par le FNLA et l'UNI­
TA, il ne faut pas sous-estimer les possibi­
lités de manipulations réactionnaires du jeu 
électoral dans le but d'éviter que se reflète 
la réalité des rapports de force sur le ter­
rain. 

Cependant, il est certain que la campagne 
électorale pour une majorité MPLA à l'As­
semblée Constituante, sera pour les travail­
leurs urbains un enjeu important et 1' objet de 



mobilisations d'ampleur. Ce pourrait être 
l'occasion pour les · travailleurs d'avancer un 
véritable cahier de revendications, reprenant 
l'ensemble des revendications soulevées dans 
les luttes actuelles, les centralisant dans une 
perspective clairement anti-capitaliste et en 
imposer l'application à l'Assemblée consti­
tuante issue des élections. 

Toutefois, c'est dans les luttes ouvneres, à 
travers leur centralisation et leur unification 
dès aujourd'hui que se situe la véritable al­
ternative révolutionnaire à la collaboration de 
classe avec les forces réactionnaires, D'au­
tant plus que se manifeste un inquiétant pro­
cessus unifiant entre l'UNITA et les éléments 
les plus droitiers du MPLA, autour de la dé­
nonciation des "grèves qui mettent en danger 
l'économie nationale" et de l'appel à la col­
laboration avec les "formations politiques 
non présentes à Alvor" , jetant ainsi les ba­
ses d'un élargissement à droite du gouverne­
ment de transition. 

Ainsi ce sont donc l'hétérogénéité et les li­
mites politiques du MPLA , ses déviations bu­
reaucratiques, son intégration au jeu diplo ­
matique africain qui , de l'acceptation du com­
promis d'Alvor aux récents accords de Naku­
ru , en p a ssant par la collaboration avec le 
FNLA et l ' UN ITA au sein du gouv ernement, 
l ' intègr ent de fait au pr o c e ssus n éo - c olonial. 

Pour une alternative révolutionnaire 
C ependa nt , l a m obilis a t ion sur l a quelle le 
MPLA s' a ppuie tactiquement , engendre une 
dynamique de lutte qui entre en opposition 
avec la politique opportuniste de sa direction 
envers l a petite-bourge oisie e t la fr a ction 
"lib é rale " de la bourgeoisie colonia l e , ac cen ­
tuant ainsi les contradictions internes du mou­
vement. La pratique bureaucratique de la di­
rection et les limites qu'elle fixe à la mobi­
lisation des travailleurs sont des facteurs 
qui permettent, a contrario, la radicalisa­
tion des militants de base en contact direct 
avec la mobilisation populaire, La participa­
tion à l'appareil d'Etat accentue d'autre part 
les pressions néo-coloniales sur le MPLA, 
tandis que s'accrort l'autonomie politique de ' 
sa direction par rapport à la base militante. 
Les récentes agressions du FNLA ont eu un 
double effet sur le MPLA. D'une part, elles 
ont favorisé l'éclosion de milices populaires 
armées et provoqué la radicalisation d'élé­
ments du MPLA au contact de ces mobilisa­
tions ; d'autre part, elles ont rendu plus cré­
dible aux yeux des éléments droitiers du 
MPLA, la nécessité d'un compromis avec 
l'UNITA. Ainsi, les jeunesses du MPLA ont 
dénoncé dans un communiqué l'union avec 
"les forces réactionnaires qui, sous le mas­
que d'un faux nationalisme, ne font rien d'au­
tre que de semer l'horreur au sein du Peuple 
Angolais, en le massacrant sans discrimina­
tion", alors même que la direction du MPLA 
décidait à Nakuru (Kenya) le désarmement 

des civils lors de la "conférence de la paix" 
avec le FNLA et l'UNITA. 

Aujourd'hui, le MPLA est l'objet d'une dou­
ble recomposition interne : d'une part, le 
renforcement du courant Neto, l'élimination 
des deux autres tendances issues du dernier 
congrès et le développement d'une tendance 
droitière de plus en plus affirmée ; d'autre 
part, l'amorce d'une radicalisation de sa ba­
se et d'un éparpillement au sein de comités 
locaux traversés par de nombreux courants 
politiques. Les dernières décisions du Comi­
té Central du MPLA (février 75) illustrent 
clairement cette évolution. Alors même qu'une 
réorganisation du mouvement est envisagée 
pour que le MPLA "suive plus conséquemment 
une ligne de mas se" et que s'opè re "une 
étroite liaison entre la base et le sommet" , 
est réaffirmée par ailleurs la volonté du 
MPLA "de collaborer étroitement" au gou­
vernement. 

Le renforcement du courant Neto, du fait de 
son prestige "historique" au sein des masses 
angolaises , et du soutien des réformistes lo­
caux, s'est concrétisé par l'intégration au 
sein du MPLA des membres du Mouvement 
Démocratique Angolais (organisation aux con­
ceptions "libérales", composée d'avocats , 
membres des professions libér a les , assez 
proches du P a rti communiste portugais) , 
A insi, c e c our ant es t h égém onique au s ein 
des organes dirige a nts du MPLA, 

De plus , les deux t endanc e s issues d u cong r è s 
de Lusaka sont aujourd 'hui é liminées. 

Les pourp a rlers engagés entre la direction 
Neto e,t les repr é sentants d e l a tenda nce "R é ­
v olte Active" , Mario et Pinto de Andrade et 
Gentil Vi ana , semblent s'orienter vers une 
réintégration individuelle de ces éléments , 
Coupés de la mobilisation des travailleurs , ces 
éléments semblent aujourd'hui sans avenir , 
D'ailleurs, bon nombre d'entre eux ont soit 
"décroché" purement et simplement, soit ont 
déjà rejoint, individuellement, le MPLA, 

Le cas de la tendance "Révolte de l'Est" de 
Chipenda est différent et a été réglé de façon 
beaucoup plus énergique. Le MPLA a lancé 
une opération militaire contre les représen­
tations de cette fraction qui apparais sait de 
plus en plus ouvertement comme l'élément 
d'un projet réactionnaire de guerre civile. 
Mais cette "opération militaire" entreprise 
sans faire appel à la mobilisation des travail­
leurs est inscrite par le MPLA dans le cadre 
du respect des _accords d'Alvor, "bases poli­
tiques et constitutionnelles,,. de la décoloni­
sation de notre p a ys". Et aujourd'hui , c'est 
au sein du FNLA que Chipenda peut partici­
per aux négociations d'Etat-Major et s'inté­
grer à la stratégie impérialiste, "couvert" 
par les accords d'Alvor. Or, cette politique 
de tractations au sommet ne peut que renfor­
cer l'agressivité des forces réactionnaires 
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et la cohésion des courants droitiers au sein 
du MPLA. 

Une telle tendance apparart aujourd'hui au 
sein des organes dirigeants du MPLA. Fon­
cièrement anticommuniste, elle prône une 
alliance privilégiée avec l'UNITA contre le 
FNLA. Sans aucune base militante, elle est 
notamment représentée par Lucio Lara au 
Comité Central. Sans grande autonomie poli­
tique cette tendance a pour fonction essentiel­
le de permettre à Neto d'assurer un rôle de 
balance entre ces éléments droitiers et la 
gauche du MPLA, et de pousser ainsi celle-ci 
à toutes sortes de compromis au nom de 
l'unité du mouvement. L'absence de débat et 
de vie démocratique de l'organisation, tout 
comme ses limites politiques, se traduisent 
aujourd'hui par une extrême hétérogénéité 
et l'omnipotence d'une direction politique re­
présentant un courant nationaliste réformiste. 

Aussi, c'est surtout à la base du MPLA, au 
sein des comités locaux, que se regroupent 
les éléments les plus radicalisés des travail­
leurs urbains, partie intégrante de l'avant­
garde ouvrière issue des luttes des masses 
travailleuses urbaines après le 25 avril 1974, 
qui apparart aujourd'hui par la place qu'elle 
occupe dans le processus d'exploitation capi­
taliste, comme le fer de lance de tout le 
processus révolutionnaire. 

Agostinho Neto (MPLA), Holden Roberto (FNLA), 
Jonas Savimbi (UNITA). 

Cependant, l'ensemble de ces groupes se si­
tue encore dans le cadre du nationalisme ra­
dical enrobé de formulations maol"santes 
gradualistes, et se limitent à un alignement 
suiviste sur la direction du MPLA, assorti 
d'un gauchissement du "programme maxi­
mum" par une propagande pour la "démocra­
tie populaire". Ces groupes maol"sants sont 
aussi quelque peu gênés par leur référence 
internationale, étant donné la politique ac­
tuelle de la Chine par rapport à la crise ango­
laise. Face à l'affirmation du nécessaire dé­
passement du MPLA dans la perspective 
d'une lutte résolue pour la révolution socia­
liste, ces courants, faisant abstraction des 
tâches de centralisation des luttes ouvrières 
dans la perspective d'une prise de pouvoir 
révolutionnaire, se cramponnent à une co:J.­
ception quasi "morale" de l'unité du MPLA, 
niant ainsi sa profonde hétérogénéité. 
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Face à l'émergence, au travers des récentes 
mobilisations, d'une avant-garde ouvrière 
dans les centres urbains, qui se retrouve au 
sein des organes de base du MPLA (comité 
d'action), de l'UNTA et des commissions pro­
syndicales, les réponses politiques de ces 
groupes sont insuffisantes. Car à travers ces 
luttes dispersées, c'est la question du main­
tien de l'exploitation capitaliste qui est posée. 
Les travailleurs angolais refusent .de faire 
les frais d'un "processus d'exploitation qui 
se maintient inaltéré". Pour eux, la seule 
véritable indépendance sera celle qui permet­
tra leur émancipation totale et mettra fin à 
la domination capitaliste. C'est face à cette 
nécessaire transcroissance de la lutte pour 
l'indépendance en lutte pour l'émancipation 
sociale des travailleurs, en lutte pour la ré­
volution socialiste, gue doivent se déterminer 
les militants révolutionnaires angolais. 

La nécessité d'un tel dépassement n'est pas 
le fruit d'une imagination intellectuelle, mais 
bien au contraire la question centrale posée 
par des dizaines de milliers de travailleurs 
en lutte dans les usines, les entreprises et 
les ports en Angola. Ainsi, contrairement à 
ce que veut laisser croire la direction réfor­
miste du MPLA, l'heure est bien à la lutte 
des classes en Angola. Une lutte dont l'enjeu 
est décisif pour l'avenir des luttes révolu­
tionnaires rie toute. la région. 

Or déjà, au sein du MPLA, apparaissent des 
éléments conscients de cet enjeu, qui se dé­
finissent autour d'une position "lutte de clas­
se'' et se battent pour qu'apparaisse une al­
ternative anti-capitaliste centrale. Ces mi­
litants révolutionnaires se fixent comme tâ­
che de faire apparartre dans toutes ses di­
mensions l'enjeu des luttes actuêlles du pro­
létariat angolais, en développant une propa­
gande pour l'auto-organisation et l'auto­
défense, popularisant les grèves ouvrières 
exemplaires et leur assurant une solidarité 
militante, dénonçant les partis réactionnaires 
et leur collusion avec les mouvements natio­
nalistes droitiers, appelant à la constitution 
de syndicats de classe du prolétariat, seule 
force sociale capable de mener• réellement à 
bien les tâches de libération nationale à tra­
vers leur dépassement dans la lutte pour le 
pouvoir des ouvriers et paysans, à travers 
l' "union révolutionnaire" du prolétariat et de· 
la paysannerie pauvre angolaise, inscrivant 
enfin leur lutte dans le combat des masses 
opprimées de tout le continent africain pour 
leur émancipation totale, pour la révolution 
socialiste. 

A cOté des réponses ambigues du MPLA, 
c'est la seule réponse stratégique capable 
d'éviter l'effilochement de la combativité 
ouvrière face aux coups de la réaction, et 
d'opposer à toute solution néo-coloniale, la 
voie du pouvoir des travailleurs en Angola. 
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D'EUROPE OCCIDENTALE 
PIERRE FRANK 

Le mo'.lvement ouvrier européen est le plus 
ancien et le plus structuré dans le monde, Les 
partis communistes de 1' Europe orientale 
constituent depuis leur accession au pouvoir 
après la fin de la deuxième guerre mondiale 
des cas particuliers. En Europe occidentale, 
partis socialistes et partis communistes ont 
pour eux l'écrasante majorité de la classe ou­
vrière. A l'exception du Parti communiste de 
la République fédérale allemande, la structure 
politique que le mouvement ouvrier avait acqui­
se après l'échec de la vague révolutionnaire de 
1917-1923 avait connu quelques changements 
limités au lendemain de la deuxième guerre 
mais s'était quasiment stabilisé depuis lors. 
Il y avait d'une part les pays où les partis so­
cialistes étaient largement hégémoniques et 
où les partis communistes n'avaient qu'une 
force minime en tant que p:uti (même si nom­
brede leurs militants disposaient à titre per­
sonnel d'une influence syndicale), et d'autre 
part les pays où les Partis communistes 
étaient hégémoniques face à des partis socia­
listes plus ou moins fortement implantés dans 
la classe ouvrière. Avec Mai 68 on avait vu 
r éapparartre une extrême- gauche révolution ­
naire. Depuis lors, un premier changement est 
survenu dans cette structure en France, sous 
la direction de Mitterand, le Parti socialiste 
pratiquant une politique de front unique avec le 
PCF a reconquis des positions électorales au 

point de dépasser sur ce plan le Parti commu­
niste, 

Dans cette structure datant largement de plu­
sieurs décennies, on assiste à présent à des 
tensions croissantes, qu'il s 'agi sse des partis 
socialistes comme des partis communistes, 
qui sont le point de départ de phénomènes plus 
profonds et plus amples. 

Divergences entre partis socialistes 
On a vu se tenir récemment , les mi"mes jours 
(24 et 25 mai), deux réunions internationales 
distinctes de partis socialistes d'Europe oc­
cidentale, on pourrait presque dire deux réu­
nions de tendances". A L a tché, dans le sud de 
la France, se sont réunis dans la propriété de 
Mitterand les représentants des partis socia ­
listes de Fr ance, de Belgique, d'Espagne, 
d'Italie, de Grèce et du Portugal. A Vienne se 
réunissaient les leaders des partis socialistes 
d'Autriche (Bruno Kreisky), du Suède (Olof 
Palme) et d'Allemagne (Willy Brandt). 

La réunion de Latché avait un caractère "in­
formel" et n'a pas publié de communiqué sur 
ses travaux. Mais on sait qu'il y a été ques­
tion des rapports avec les partis communis­
tes, de l'OTAN et qu'il a été décidé d'appor­
ter un soutien à Soarès qui n'avait d'ailleurs 
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pas assisté à la premiè re journée p a rce que 
l'affaire du Republica l'avait retenu à Lisbon­
ne. Les partis socialistes présents à Latché 
ont , sauf le Parti belge , affaire à des partis 
communistes forts dont ils ne peuvent pas ne 
pas tenir compte dans leur orientation poli ti­
que et ils ont aussi à faire face à une monté e 
des masses plus puissante que les partis cor­
respondants des autres pays. Plus encore, 
certains de ces partis ont une perspective à 
court terme de se trouver , comme Soarès au 
Portugal, dans des gouvernements compor­
tant des représentants des partis communis­
tes , Ni Mitterrand ni Soarè s ni aucun autre 
des présents n'a d'affection particulière pour 
les partis communistes : s'ils le pouvaient , 
ils agiraient à la manière d'Helmut Schmidt à 
l'égard du DKP. Mais ils ne le peuvent pas . 
Aussi, Mitterand et ses commensaux ont étu­
dié en commun les problèmes que leur posait 
une collaboration inévitable avec les partis 
communistes. 

Par contre les partis socialistes représentés 
à Vi'enne n'ont apparemment rien ou peu à 
craindre de leurs partis communistes respec­
tifs , et les masses chez eux ne sont pas aussi 
radicalisées. M a is la collabor a tion dès autres 
p a rtis socia listes ave c de s p a rti s c ommunis­
tes n e p eut l e s laiss e r ind i ffé r ents . Leur s 
propr e s gouve rne m ents ne s ont pas tellement 
stables et chaque é lection leur cause des sou­
cis . Les partis bourgeois ne manqu ent pas 
d ' agiter l'épouv antail de l a collabora tion de 
ces partis socia listes a v e c les communistes . 
En outr e, l'impé ria lisme américa in , s outenu 
par l e s gou ve rneme nts de partis bourgeois en 
E u r ope, exerce c ertainement sur eux des 
pressions pour tenter de provoque r l a rupture 
entre Mittera nd , Soa r è s , etc . et les p a rtis 
communistes respec tifs. A l a confé rence de 
Vienne , on a exa miné "les perspectives et la 
question de prinGipe du socia lisme démocra­
tique" et on s'est prononcé " contre toute col­
laboration entre p a rtis sociaux-dé mocrates 
et communistes" (Le Monde , 27-28 m a i) . 
Quelques jours plus tard , Olof P a lme a d é ­
menti ce dernier point , mais on ne peut ou ­
blier que lui a us si ne peut totalement ignorer 
le Parti communiste suédois . 

Sur cette situation entre p a rtis socia liste s , 
le prés ide nt du Rarti socia liste b e lge , Andr é 
Cools, s'est expUqué en c e s t ':! rmes : 

"Nous avons .. ici en Belgique la conviction 
d'être bien placés pour éviter un distance­
ment excessif entre les diverses conceptions 
du socialisme européen ... Notre situation gé­
ographique et l'éventail politique que nous 
connaissons en Belgique, nous rendent com­
préhensifs à l' é gard de tous nos amis de l a 
famille socialiste européenne." (Le Soir, 
2 5 juin 1 9 7 5). 

On remarquera que le plus important des 
partis socialistes depuis des dizaines d'an-
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nées- -le Labour Party britannique-- n'était 
présent à aucune de ces deux réunions. C'est 
qu'il avait ses problèmes intérieurs propres 
qui soulèvent de grandes difficultés. Les 
réunions se tena ient quelques jours avant le 
referendum grâce auquel Wilson a rendu un 
très gra nd service au capitalisme britanni­
que par le maintien de la Grande -Bretagne 
dans laC . E. E. Mais il n'a pu le faire qu'en 
provoquant de graves tensions dans le Labour 
Party. En dépit des capacités manoeuvrières 
de Wilson et de la couardise des leaders de 
la gauche du Labour, les tensions dans ce 
parti s'aggraveront. Les non au referendum 
prov enaient essentiellement des travailleurs 
qui y voyaient un moyen d'exprimer leur mé­
contentement. Et celui-ci ne manquera pas de 
crortre et de s ' esprimer dans le Labour avec 
les mesur es que le gouvernement remanié 
de Wilson prendra face à une situation écono­
mique désastreuse. 

Divergences entre partis communistes 
Les partis, communistes européens sont ré­
cemment parvenus à s'entendre pour produi­
re un texte commun sur . .. l a p a ys a nnerie , un 
problème qui, d a ns l'éta t a ctuel d'urbanis a ­
tion et d'industria lis a tion de l'Europe occi­
denta l e, a pris une importance rela tive, s a ns 
compa raison a ucune a vec ce qu'il é t a it voici 
trente ou quar ante ans. M a is , d è s qu'il s 'agit 
de politique générale et de ce r tains p r oblèmes 
brQlants, non seule m e nt u n a ccord est plus 
difficile à réali se r mai s d es dive r gence s se 
m anifes t ent p u b liqu e m e n t . 

Depuis p l usieurs moi s une confé r ence gene ­
rale de tous_ les p a rtis communistes europ é ­
ens (Europe occidentale, Europe orientale , 
Union sovié tique ) est e n préparation. Selon 
les r è gles a ctuelles des p a rtis communistes , 
il y a lieu d 'aboutir à un tex t e commun a v ant 
cette confé rence . Or, cette pr é p a r a tion du r e 
depuis plus d'un a n et, s e lon les informations 
e n prove nance des p a rtis, des difficult é s tr è s 
g r a nde s sont a ppa rue s. L a tâche e st p as s ée 
à des commissions et des sous-commissions. 
Un texte préparé par le S . E . D. a été rejeté, 
aussitôt présenté, par les Italien s, les 
Espagnols , les Yougoslaves et l e s Roumains. 
Une commission de type "pa ritaire " aurait é t é 
d é signé e en mai dernier. Les divergences au­
r a i e nt leur origine dans l e r e fus de certa ins 
p a rtis de s' a ligner sur la politique du Krem­
lin en matière de préparation d'une conféren­
ce mondiale, d'une condamnation du Parti 
communiste chinois, etc. 

Mais, si ces controverses se poursuivent 
d ans une certaine p énombre, le feu a été mis 
aux poudres au suj e t de l a politique suiv i e 
p a r le P a rti portuga is, Déjà l'interdiction du 
Parti démocrate chrétien portugais n'a pas 
été approuvée par le Parti communiste ita­
lien. Elle survenait quand celui-ci tenait son 
congrès où il adoptait la ligne du "compromis 
his torique", ce qui le gênait à l'égard de la 



démocratie chrétienne italienne. L'affaire du 
Republica donna des proportions considéra ­
bles aux divisions entre partis communistes. 
Les Polonais et les Hongrois faisaient le si­
lence ou observaient la plus stricte neutralité 
sur ce qui se passait au Portugal. Les You­
goslaves et les Roumains rapportaient les 
propos de Soarès et étaient plus discrets sur 
ceux de Cunhal. Moscou était favorable à 
Cunhal mais modérément jusqu'au jour où les 
journalistes de Republica publièrent un faux 
attribué à Ponomarev. Mais en Europe occi­
dentale la chose prenait des dimensions con­
sidérables. Les partis communistes italien et 
espagnol désavouaient la politique du Parti 
portugais. La direction du Parti français dé­
fendait le Parti portugais et même allait au­
delà de celui- ci. Cunhal ne manqua pas de dé­
clarer devant des journalistes que le Parti 
comm.uniste espagnol "ferait bien d'adhérer à 
la IIè Internationale" ! Marchais, parlant 
d'une campagne anticommuniste à laquelle 
s'associaient les socialistes, reprochait au 
Parti communiste italien.d' "ingérences in­
térieures" dans les affaires du Parti portu­
gais, à quoi Berlinguer pouvait aisément ré ­
pondre que l'intervention de Marchais était, 
elle aussi, une ingérence intérieure à l'égard 
de son parti. 

Sur la question du Portugal, les divergences 
ne peuvent être attribuées à l'acceptation ou 
au refus d'un alignement sur Moscou. Selon 
des informations sérieuses, les dirigeants du 
Parti socialiste de France, dont Mitterand, 
qui ont eu récemment des entretiens avec une 
délégation du P. C, U. S. dirigée par Brejnev, 
estiment que le Kremlin ne désire pas que le 
Parti communiste portugais cherche à élimi­
ner le parti de Soarès ou à rompre avec lui. 
Cela irait à l'encontre de la politique de "dé­
tente". En fait, la querelle sur la question du 
Republica a été la plus vive entre les partis 
communistes d'Europe occidentale ; c'est que 
ceux-ci sont affectés par cette question direc­
tement dans leur politique quotidienne, dans 
leur orientation fondamentale. 

Il est facile de voir ce qui différencie les 
partis communistes les plus impliqués dans 
cette querelle. Les uns (Italie et Espagne) ne 
sont pas ou ne pensent pas être en minorité 
par rapport à leur parti socialiste respectif. 
Cela est évident en Italie, notamment après 
les récentes élections où le Parti communiste 
a près de trois fois plus de voix que le Parti 
socialiste. Il semble qu'il en soit de même 
pour l'Espagne ; toutefois, il restera à véri­
fier les choses lorsque la dictature de Franco 
torribera, que les partis deviendront légaux et 
que les larges masses entreront en action sur 
la scène politique. Les autres partis commu­
nistes (France, Portugal), s'ils ont l'avanta­
ge sur le plan des militants par rapport aux 
partis socialistes, se trouvent à présent 
électoralement en minorité par rapport aux 
partis socialistes. C'est là une situation nou­
ve'lle pour le Parti français, c'est peut-être 

quelque chose d'inattendu pour le parti port u­
gais qui avait eu de grands espoirs après la 
chute de la dictature, étant donné son implan­
tation supérieure et son passé par rapport au 
parti de Soarès. 

Il n'est pas possible de penser qu'il y a une 
ligne commune venant de Moscou et adaptée 
plus au moins bien dans chaque pays. Dans 
la politique de chaque parti communiste de 
masse, entrent désormais en considération 
davantage les nécessités créées par la mon­
tée des masses--sans que pour cela on puis­
se imaginer que cette poussée pourra trans­
former ces partis en partis révolutionnaires, 
Il faut donc examiner les particularités de 
chaque parti et de chaque direction. Cunhal 
n'avait jamais, jusque voici à peine plus d'un 
an, été à la tête d'un mouvement de masse. 
Il avait une longue expérience de direction 
bureaucratique d'une petite organisation clan­
destine. Il n'a pas encore autant de "vernis" 
démocratique que le Parti français, acquis 
pendant plus de 30 ou 35 ans de parlementa­
risme bourgeois. L'embarras de Cunhal se 
tr.aduit par moments par une brutalité qui est 
-d'autant plus remarquée qu'elle se manifeste 
au lendemain d'une victoire électorale des 
socialistes. 

Le Parti communiste français avait passé une 
période de ·lune de miel avec le Parti socia­
liste qui avait trouvé son point culminant pen­
dant la campagne présidentielle de mai 1974. 
Il s'est fâché en septembre-octobre de la 
même année quand il a vu que l'Union de la 
gauche profitait au Parti socialiste plus qu'à 
lui, et qu'en servant de "force d'appoint" à 
ce parti, il reculait sur le plan électoral et 
même se trouvait attaqué dans le domaine 
des entreprises. Il s'est alors lancé dans une 
polémique contre le Parti socialiste, invo­
quant des griefs anciens et d'autres, réels ou 
imaginaires. Comme nous l'avions laissé 
prévoir, il a pu de ce fait ressouder une bon­
ne partie de ceux de ses membres qui ont con­
servé une vieille dent contre les socialistes, 
mais sa polémique n'a pas été comprise des 
très larges masses, comme le montrent 
presque toutes les élections partielles. 

Tout en menant plus ou moins vivement leurs 
polémiques contre les partis socialistes, les 
dirigeants des partis communistes de France 
et du Portugal ont compris qu'ils devaient 
donner aussi des réponses plus politiques et, 
notamment, qu'ils devaient donner des gages 
ou une apparence de gages sur le point où ils 
sont particulièrement vulnérables, c'est-à­
dïre en matière de démocratie, une question 
où ils trat'nent avec eux leur stalinisme, 
C'est ainsi qu'à un récent Comité Central 
(fin mai 1975), Marchais a fait adopter une 
"déclaration des libertés" dans laque;tle il 
promet en fait de ne pas employer les mesu­
res prises par le Kremlin à l'égard des op­
posants, et il a exposé une position nouvelle 
sur le stalinisme, C'est, pensons-nous, la 
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première fois qu'il emploie ce terme, certes 
avec des guillemets, mais il l'emploie abon ­
damment. La nouvelle ligne consiste à dire 
que Staline a eu raison politiquement jusqu'en 
1935, aussi après, mais qu'il a alors abusé 
de son autorité, etc. C'est nouveau pour le 
PCF ; mais ce qui est plus important, c'est 
que le Comité Central a décidé de diffuser ce 
texte de Marchais à dix millions d' exemplai­
res. Le chiffre est probablement exagéré 
mais il sera certainement très élevé, ce qui 
atteste que c'est l à une question qui n'intéres­
se pas les masses pour des raisons histori­
ques mais pour des raisons politiques très 
concrètes. Ajoutons à ce propos que le PCF 
a ura beau faire, il ne pourra se débarrasser 
de son passé stalinien. D'ailleurs, à ce même 
Comité Central, il a introduit au Bureau Poli­
tique, pour remplacer J. Duclos, Kanapa, un 
stalinien de l'espèce la plus pure, si l'on peut 
employer ce qualificatif en l'occurrence. 

Quant à Cunhal, il a essayé, du moins verba ­
lement, de donner une réponse aux questions 
soulevées par la montée des masses. Voici 
ce qu'on peut lire dans l'éditorial de Avante, 
l'organe du Parti communiste portugais~~ 
28 mai : 

"Cette attitude (du PS), soutenue bien que fai­
blement par le PPD, met en relief l'existence 
de deux dynamiques qui se contredisent : l'une 
électoraliste , vise à la mise en place d'une 
démocratie parlementaire bourgeoise, de 
type social-démocrate ; l' autre , prenant assi­
se sur le processus révolutionnaire résidant 
dans l 'alliance Peuple-MFA, vise à l a révolu ­
tion démocratique en route vers le socialisme. 
L'électoralisme est inconciliable avec le pro­
cessus révolutionnaire et finirait même par le 
détruire à court terme. Le pacte entre les 
partis de la coalition et le MFA est très pré­
cis quant à l'insertion du processus électoral 
dans le processus révolutionnaire .. , 

"La réalisation des tâches prioritaires de la 
révolution démocratique implique la mobili­
sation des meilleures énergies de notre peu­
ple, son union la plus étroite avec le MFA, 
et dans ce processus l'action des partis véri­
tablement intéressés à la conquête du socia­
lisme est irremplaçable. Le mouvement popu­
laire dépasse les partis, créant ses propres 
organes qui vont exprimer l'originalité de no­
tre processus révolutionnaire, lequel tend 
par ses formes à ce que l'alliance du peuple . 
avec les Forces Armées, plus précisément 
du mouvement populaire avec le MFA, assu­
me un caractère largement unitaire et opéra­
tionnel. Le ''contrôle'' ouvrier dans les entre­
prises étatiques nationalisées, la création des 
coopératives agricoles et des organismes 
paysans pour la réforme agraire , le renfor­
cement et la dynamisation du mouvement 
syndical, l a multiplication des commissions 
de travailleurs, des commissions de locatai­
res, des assemblées populaires et d'autres 
formes variées d'organes populaires que le 

processus dans sa dynamique exige pour as­
surer son propre développement, tout ceci 
forme le champ d'action dans lequel les fils 
du peuple en uniforme ou sans uniforme cons­
truiront le Portugal démocratique et socialis­
te de demain". 

L'orientation générale du Parti portugais- -la 
révolution démocratique en route vers le so­
cialisme, l'alliance avec le MFA--est extrê­
mement périlleuse pour la révolution portu­
gaise. Mais· ce qui est dit dans ce texte sur 
les organes populaires, si elles n'étaient pas 
des déclarations verbales sans lendemain 
--ce que nous craignons--mais si elles don­
naient lieu même à un début de mise en ap­
plication, pourrait fournir aux révolutionnai­
res portugais un maillon non négligeable pour 
entrafher la marche en avant de la révolution 
dans leur pays. 

Tensions et divergences entre différents par­
tis o;ocialistes, entre différents partis commu­
nistes, au sein de ces partis, dans les rela­
tions entre ces partis, ont une source initiale 
commune, à savoir la montée des masses qui 
n'a pas encore atteint ses plus hauts sommets. 
Au moment où la dictature de Franco agonise, 
tout indique l'approche en Europe de grandes 
luttes , comme le prévoyaient les "thèses sur 
la construction des partis révolutionnaires en 
Europe occidentale" adoptées par le 10 è Con­
grès Mondial de la Quatrième Internationale 
(mars 1974). Ces thèses insistaient également 
sur la recomposition du mouvement ouvrier 
qui s'opérait sous l a pression des masses en 
mouvement. Les phénomènes que nous avons 
notés dans cet article ne constituent qu'une 
partie initiale de cette recomposition qui ne 
pourra à la longue se faire dans le cadre des 
vieux partis traditionnels. L'apparition de 
tendances orientées vers la gauche dans les 
partis socialistes, l a gêne croissante des par­
tis communistes à propos de leur passé et de 
leurs rapports avec Moscou , la concurrence 
avivée entre partis sodalistes et communistes 
même quand ils collaborent politiquement, 
tout cela n'est qu'un début. Nous nous garde­
rons de tirer dès maintenant des conclusions 
plus précises, car les développements de la 
lutte de classes dans chaque pays auront des 
effets inégaux et dans des directions varia­
bles. Mais les sections européennes de la 
Quatrième Internationale se doivent de suivre 
de très près les variations même les plus 
petites qui se produisent dans les partis ou­
vriers traditionnels. Elles leur permettront 
entre autres de mieux comprendre les déve­
loppements de la classe ouvrière dont elles 
sont, dans une certaine mesure, des reflets 

· défigurés. Elles leur permettront de mieux 
ajuster leur politique, pour intervenir avec 
plus de force dans la lutte de classes pour y 
faire progresser la démocratie ouvrière, la 
création d'organes de type soviétique, la cons­
truction de partis marxistes réVolutionnaires. 
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